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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Affectation aux sections et mise en congé des élèves de la promotion 
de l'école nationale d'administration issue des concours d'octobre 
1951 et rattachement des élèves à oette promotion. 


Le président du conseil des m'nislres, 

Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 195 modifiée, relative à 
la formation, au recrulement et au statut de certaines catégories 
fonctionnaires et instituant une direction de la fonction publique et 
un conseil permanent de l'administration civile, ensemble le décret 
ne 45-228 du 9 octobre 1943 modifié, portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application du titre II de ladite ordonnance; 

Vu la loi ne 46-229 du 19 octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1951 fixant les condil'ons générales de 
l'organisalion des concours d'entrée à l'école nati3nale d’adminis- 


tration du fer octobre 1951; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1951 portant fixation du nombre de places 
mises au concours d'entrée l'école nationale d'administration 
du fer octobre 1951 et la répartition de ces places; 

Vu l'arrêté du % décembre 1951 fixant la lisle des candidats admis 
À l'école nat'onale d’adm'nistration au titre du premier et du second 


concours du 1er octobre 1951, 


Arrête : 
Art. fer, — Les aflectations suivantes aux sections de l'école sont 
prononcées au titre du premier concours : 


me Section « Administration générale ». 
Benard (Pierre). 
Gayet (Alain). 
Cossel'n (Charles). 
Gournay (Bernard). 
Hely (Jean). 
Lenoir (René). 
Luhan ‘Joseph). 
Martin (Ivan). 


Maugars (Marc). 

Paillet (Georges). 

Perier !Jean). 

Pouget (Jean). 

Reymond (François). 
Riolacci (Jean). 
Rougevin-Baville (Michel). 
Toutain (Jacques). 








Section « Economique et financière ». 
MM. 

Allain (Serge). 
Balaresque (Bertrand). 
Barthelemy (Serge). 
Bernard (Raymond). 
Blanc (Laurent). 
Blanc Pierre). 
Boutet (Jacques). 


Hedreui (Michel). 
Lagache (Michel). 
Languepin (Claude). 
Lathière (Bernard), 
Leonard (Pierre). 
Lewandowski (lominique} 
Maisy (Hugues), 


Brac de La Perrière (Gilles). Mangenot (Michel), 
Caradet (Maurice). Massiani (Jean). 
Caries (François). Masson (Gilbert). 


Men'er ‘Jacques), 
Combarnous (Michel). Metltas (Jean-P'erre). 
Dangeard (Alain). Mirat (Bernard). 

Delamare (André). Pastureau (Raymond), 
Lbelorme (Guy). Pietra (Claude). 

Den's (Bernard). Rigaud (Jacques). 

Dupont (Jacques). Robert (Jean). 

Esperou (Robert). De La Rosière de Champleu 


Cazes Bernard). 


Fourcade (Jean-Pierre). (cmmzé). 
Fradin de La Renaudière Thomas (René) 
(Xavier). Toulemon (Robert). 





Trape (Claude), 
| Vidal Guy), 


Friedmann (Jacques). 
Le Gardeur de Tilly (Jacques). 


Administration sorrale. 
(congé). 


MM. 
Delamare (Charles) 
Deparndon (Jacques). 
Grandijeat (Pierre). 
Jacques (Yves) (congé). 


Joffroy (Claude). 
Mamert (Jean) 
Schneider (Henry). 
Sibileau (Joël) (congé). 


con gé) : 


Affaires extérivures. 


MM. Noiville (Jean), Richard !Jean), de Saint Lezgicæ de La 
Sausaye. 
Art. 2. — Les affectations suivantes aux seclions sont prononcées 


au litre du second Concours : 


Administration générale. 
MM 

Albafouille (François). 
Amnesty (Georges). 
Beaucarne (Anthime). 
Bernard de Pelagey (Henrt). 
tusnel (Jean). 
Cerez (Jean). 
Delbeque (Jean-Marie). 
Dupont (Jscqnes). 


François (André). 
Humbert (Pierre). 
Lambertin (Jean). 
Prugnaud (André). 
Rousseau (Pierre). 
Sanviti (Noël). 

Mlle Thoury (Simone). 


Vincelot (Genrges). 





\iministration « Ecunomique et financière », 


MM. Lepatre (Francis). 
Baron (Robert). Lesne (Henri). 
Baudoin (Jacques). Linard (Pierre). 
Bayol (Gaston). Martin (Jenn). 
Berland (Robert). May (Michel), 
Bersot (Louis). Mialet (Jean). 
Bescond (Jean). Michaut (Edouard). 
Commeau (Francis). Mornet Robert). 
Duflour (Pierre). Rivoal (Pierre). 
Durand (Daniel). Rousseau (Yves). 
Durand (Henri). Mlle Rozes (luguette). 
Guenanf (Maurice). Souleil (Pierre). 
Hauswirth (Michel). Tibi (Bernard). 
Lachaud (Pierre). Touzelet (Roger), 





Administration sociale. 


MM. Beaulieu (Jean), Bon (Claude), Comet 
(Henri), Lamothe (René), Pavec (André). 


(Paul), Dernche 


Affaires ertéricures. 
MM. Brien (Pierre), L’'Hote (Gérard), Tartas (Robert). 


Art. 3. — MM. Delamare (Charles), pt (Yves), de La Rosière 
de Champfeu (Jean), Mamert (Jean), Sibi gau (Joël,;, non affectés & 
la section de leur choix, sont mis en congé. 


Art. 4. — Mile Auge (Micheline), MM. Frolier de La Coste Messe- 
liere (Louis), Lacombe (Georges), Larrera de Morel (Bertrand), Per- 
rin (Guy), du Pré de Saint-Maur (Jean), Renard (François), admis 
au premier concours du 2 octobre 1% et mis en congé sont autorisés 
à entrer à l'école et à suivre l’enseignement de la promotion issue 
des concours du fer octobre 1951 dans les sections suivantes, aux- 
quelles ils ont été affectés par r'arrfté du 28 février 1951, 














1300 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Janvier 1952 









Section d'administration économique et Jinancière. 





MM Frotier de La Coste Messelière, Lacombe, Larrera de Morel, 
du Pré de Saint-Maur, Renard, 


Section « Administration sociale », 


Mlle Auge, M Perrin. 

Art, 5. — M. Chazeau (Yves) et M. Vallet (Georges) admis au 
second concours, respectivement les ? octobre 1950 et 3 octobre 1%49, 
dans la section écondmique et financière et mis en congé, sont admis 
à suivre l'enseignement de la promul'on issue des concours du 
fer octobre 1%1 

Art. 6. —- MM. Alègre de La Soujeole (Henr!), Antoine (Serge), 
Coton (Denis), Daumard (Jacques), Eldin (tiérard), Fnes (Jean), 
Maver (Pierre), Morceaux (Claude), Pagniez (Yves) Saïllebert (Paul), 
placés en position sous les drapeaux par arrêté du 28 janvier 1951, 
sont admis à suivre l'enseignement de la promotion issue ces 
concours du ter octobre 1951 dans les sections suivantes auxquelles 
ils ont été affectés par ledit arrété, 






Section « Administration générale », 
M. Daumard, 


Section « Economique et financière », 


MM. Antoine, Coton, Ein, Fries, Maver, Moreaux, Sallebert. 
Section « Admuustralion soctale », 
M. Alegre de La Soujeole. 


Section « Affaires extérieures ». 


M. Pagniez : 

Art. 7. — MM. Barthelemy (Serge), Benard (Pierre), Blanc (Lau- 
rent), Boutet (Jacques), Caries ‘François), Cazes (Bernard), Dan- 
geard (Alain), Denis (Bernard), bDepardon (Jacques), Esperou 
(Robert). Frotier de La Coste Messelière (Louis), Lagache (Micnel), 
Lathière (Bernard), Mangenot (Michel), Martin (Ivan), Massiani 
(Jean), Masson (Gilbert), Menier (Jacques), Mettas (Jean-Pierre), 
Mirat (Bernard), Perrin (Guy), Pouget (Jean), Schneider pe 
Thomas (René), Toutain (Jacques) seront mis en position « sous les 
drapeaux ». 

Art & — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aura effet à daler du fer janvier 
1%2 

Fait à Paris, le 29 janvier 1962. 

pour le président du conseil des ministres: 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 








VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTERE D'ETAT 


Cabinet du vice-président du conseil, ministre d'Etat. 


Le vice-président du conseil, ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant! règ'ement d'adm:- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinels ministérieis ; 

Vu le décret du 20 janv'er 1952 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête: 
art er, — Sont nommés au cabinet du vice-président du conseil, 


ministre d'Etat 
Directeur du cabinet. 


M. Guy Boursiac, trésorier-payeur général honoraire. 
Chef de cabinet 
M. Jacques Juillet, sous-prélet hors classe et hors cadres 


Conseiller technique. 


M. René P:as, directeur adjoint au ministère des affaires écono- 


miques. 
Che/ adjoint du cabinet. 


M. Guy Canteloube, administrateur civi) à l'office des changes 


Attachés. 


MM. Victor Clere, Charles Grisoni, 





Chef du secrétariat particulier. 
M, Jules Chabrat, 
Chargés de mission. 


M. Georges Maury, dip:ômé de !'institut d'études politiques. 

M. Aziz Benamor, iicencié en droit. 

Art. 2, — Le présent arrêté, qui aura eflet du 20 janvier 1962, sera 
publié au Journal ofJiciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 90 janvier 1952, 
HENRI QUEUILLE, 











MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d'un ministre d'Etat. 


Le ministre d'Elat, 


Vu Le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministérieis, 


Arrêle : 
Article unique. — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat* 
Chefs adjoints de cabinet. 


M. Georges Besuchamp, ex-conseiller à l'O. N. U. 
M. André Colin, professeur. 


Conseillers techniques. 


M. le général d'armée du cadre de réserve Pau] Legentilhomme. 
M. Jean Legaret, auditeur au conseil d'Etat. 


Chargés de mission 
M. Jean-Paul Martin, sous-préfet, 
M. Pierre Brunon, secrétaire généra] de préfecture. 
M. Robert Danger, journaliste, 


Fait à Paris, le 29 janvier 1952. 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





+0 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 25 janvier 1952 promotions et nominatione 
dans l’ordre national de la d'honneur à titre civil. 


Par décret en date du 2 janvier 192 pris sur le rapport du pré 
sident du conseil des ministres et du ministre d'Etat, dee 
relations avec les Etats associés, vu la déclaration du conseil ée 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 18 décembre 4961 
portant que les promotions et nominations faites aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur à titre civil: 


ins Au grade d'officier. 
D 1 {auies), prolesseur au Collège de France. Chevalier du 30 juil- 
et 1995. 


Coedes (Georges, directeur honcraire de l'école française d'Extrême- 
Orient. Chevalier du 13 janvier 19%. 


Au prade de chevalier. 


MM. 

Demieville (Paul-Henri), professeur au Collège de France, membre 
de l'Institut; 20 ans 2 mois 25 jours de services. 

Gaspardone (Emile), professeur d'histoire et philologie indochinoise 
au Collège de France; #k ans 6 mois 19 jours de services, dont 
2 ans 6 mois 7 jours de majoration pour services civils hors d’Eu- 
rope et 5 ans de majoration pour mobilisation. 

Mallenet (Louis-Marius). directeur de l'école française d’Extrême- 
Orient; 3% ans 6 mois 22 jours de services, dont 6 ans # mois 
5 jours de snajoration pour services civils hors d'Europe. 


À © —————— — ——  — 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Cabinet du socrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat aux «affaires étrangères, 


Vu le décret du 2% janvier 1952 portant nomination des membres 
&u Gouvernement ; 

Va le décret du 21 août 1951 modifiant le décret n° 481233 du 
2 juillet 1948 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat aux 
affaires étrangères : 


Directeur du cabinet. 


M. Bernard Dufournier, secrétaire des affaires étrangères de 
1m classe, 
Chef de cabinet. 


M. Philippe Farine, 
Attachés. 


M. Fernand Chaussebourg, Mles Blanche Leroux, Jeannine 
Laveigne. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1952. 
MAURICE SCHUMANN. 





+. 


Décret du 29 janvier 1952 portant avancement des contrôleurs civils 
et des contrôleurs civils adjoints de Tunisie. 


Par décret en date du 29 janvier 1952: 

M. Foissy (Pierre), contrôleur civil %e 2% classe, est élevé à la 
fre classe, 1° échelon, de son grade (indice 570) à compter du 
fe novembre 1951. 

M. Bouteille (Jacques), contrôleur civil de 3° clusse, est élevé à 
la 2e ciasse de son grade (indice 540) à compter du 31 décembre 1951. 

M. Laurent (Henri), contrôleur civil adjoint de {re rlasse, ter 6°le- 
lon, est promu contrôleur civil de 3° classe indice 500) à compter du 
4e décembre 1951. 

M. Fleury (Jean), contrôleur civil adjoint de 2 classe, est élevé À 
la fre classe, ft échelon, de-son grade (indice 420) à compter du 
4 octobre 1951. 

M. Lunet (Pierre), contrôleur civil adjoint de 2e classe, est élevé 
à la fre classe, 17 échelon, de son grade (indice 420) à compter du 
4 octobre 1%1. 

M. Dumont (Pierre-André), contrôleur civil adjoint de ?e classe, est 
élevé à la 1re classe, ter échelon, de son grade (Wndice 420) à compter 
du 1e décembre 1951, 

M. Leca (Antoine), contrôleur civil adjoint de 3° classe, 2° éche- 
lon, est élevé à la 2e classe de son gride (indice 390) à compter cu 
âæ septembre 1951. 
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Décret du 29 janvier 1952 portant nomination 
d'un contrôleur civil adjoint en Tunisie. 





Par décret en date du 29 janvier 192: 

M. Catherine (Jean), licencié en droit, diplômé de l'école nationale 
de la France d'outre-mer, attaché de cabinet à la résidence générale 
de France à Tunis, est nommé, à titre provisoire, contrôleur civil 
adjoint en Tunisie et rangé en cette position dans la 3% classe, 
4e échelon, de ce grade (indice 300). 


Pour être définitivement intégré dans le corps du contrôle civil 
en Tunisie, M. Catherine devra, après avoir accompli un stage de 
deux années dans le contrôle civil en Tunisie, avoir satisfait à la fin 
du stage, aux épreuves d’un examen professionnel dont le règlement 
et le programme seront fixés par arrèté résidentiel. 


—h & 





Déoret du 29 janvier 1952 maintenant dans la position de disponibilité 
un contrôleur civil adjoint en Tunisie. 


Par décret en date du 29 janvier 1952, M. Martin (Jacques), 
contrôleur civil adjoint, est maintenu, sur sa demande, dans la posi- 
tion de disponibilité sans solde pour une nouvelle période d'une 
année, à compter du 20 décembre 1951. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 janvier 1962 chargeant deux magistrats 
des tonctiens de l'instruction. 


Par décret en date du 29 janvier 1952 pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Gross, juge au tribunal de première instance de Saverne, est 
Chargé, pour trois ans, dès fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Hertz, qui reprend, sur sa demande, ses 
fonctions de juge au siège au tribunal de première instance de 
daverne 

M. Carron, juge au tribunal de première instance de Belles, est 
Charz:$, pour trois ans, des fonclions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Desvaux, qui reprend, sur sa demande, ses 
fonctions de juge au siège au tribunal de première inslance de 


Belley, 
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Décret du 29 janvier 1962 portant attribution de fonctions 
à un magistrat. 


Par décret en daie dn 29 janvier 192 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M, Cotxet de Andreis, vice pré- 
sident au tribunal de première instance de la Seine, est désigné pour 
exercer, pendant une période de trois ans, les fonrtions de préside 
du tribunal pour enfants, en remplacement de M, Chadefaux, qui est, 
sur sa demande, déchargé desdites fonctions. 


Décret du 29 janvier 1952 chargeant des magist-ats 
des fonctions de l'instruction. 

Par décret en date du 29 janvier 1952 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistratnre, sont chargés, pour trois ans, 
des fonctions de l'instruction dans les tribunaux de première ins 
lance ci-après désignés 

Alençon. — Mme Ricci, épouse Salmon, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Metenier, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Meaux. 

Bourges, — M, Monnot, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Filippi, qui a élé nommé juge au tribunal de prernière insiance 
de Valenciennes. 

Cayenne, — M, Veaux, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Emeyriat, qui a lé normumé juge au tribunal de première instance 
de Macon, 

Nancy. — M. Four-Gobert, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Pinzuet, qui a 416 nominé vice-président au tribunal de première 
instance de Versailles, 

Saint-Mié, — M, Wagner, juge audit tribuna', en remplacement de 
M. Noirot, qui a éte nommé juge au tribunal de première instance 
de strasbourg. 
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Décret du 29 janvier 1952 portant attribution des fonctions 
de juge de paix, 


Par décret en date du 29 janvier 1952 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont chargés des fonctions de 
juge de paix des cantons de : 

Coulommiers (Seine-et-Marne), Mile Cremieux, juge au tribunai de 
première instance de Coulommiers. 

Rambouillet (Seine-et-Oise), M. Mathecovitsch, juge au tribunal de 
première instance de Rambouillet A 

Tournon et Saint-Félicien (Ardèche), M. Arnaud, juge au tribunal 
de première instance de Tournon, 
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Décret du 29 janvier 1952 portant acceptation de la démission 
d'un juge de paix. 


Par décret en date du 29 janvier 1952 pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, la démission de »loix, juge 
de 2 rlasse, mis à la disposition du ministre de la reconstrartion 
et de l'urbanisme, est acceptée à compter du 1er janvier 1949, 

-—— ———— +. 





Décret du 29 janvier 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un juge. suppléant. 
Par décret en date du 29 janvier 1952 pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 18 décembre 1951 
par lesquelles M. Bonnefont, té comme juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Dijon, a été nomimé juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d’appel de Chambéry. 

M. Bonnefont est maintenu dans ses fonctions de juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Rouen. 
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Décret du 29 janvier 1952 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du % janvier 1932, M. Duranton (Joennès- 


Marius) est nommé suppléant du juge cantonal d'Ars-sur-Moselle, en 
rermplarement de M lemmer, décédé 
en OS 


Décret du 29 janvier 1952 portant mutation d'un greffier. 


Par décrel en date du 2 janvier 1952, M. Junod (Jacques), greffier 
du régime transitoire au tribunal cantonal de Sarreguemines, esl 
muté, par intérét de service, en la même qualité, au tribunal can- 


tonal de Melz en remplacement de M. Oberle, commis greffier, qui 
a d'é mounmé à UWirsingun : 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


décret du 29 janvier 1952 approuvant la vente par l'Etat d'un 
terrain domanial situé au douar Gueroha, commune mixte de 
Frenda (département d'Oran). 


Var décret en date du 29 janvier 1952, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipu.ées, l'acte administratif en date du 
13 juin 1951 aux termes duquel l'État vend à M. Hernandez (Jean- 


Antoine), moyennant le prix de 2.722.000 F, un terrain domanial, 
d'une contenance de 101 hectares 45 ares 10 centiares, formant le 
lot ne 1 du plan de l'enquête partielle n° 5%S eflectuée au douar 
Guercha, commune mixie de Frenda (département d'Oran). 
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Décret du 30 janvier 1952 portant homologation de décisions adoptées 
par l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire de 


novembre-dècembre 1961. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vi les avis du vice-président du conseil, ministre des finances 
des affaires économiques, du ministre du budget et du ministre 
d la santé publique et de la population} 

Vu les articles 15 et 16 de la bi du 20 septembre 1947 portant statut 
orzanique de l'Algérie; 

V' le décret n° 48-1145 du 19 juillet 148 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application des articles 13, 15 et 16 de 
la lui du 20 seplembre 1947; 

Vu les transmissions en date des 12 et 17 décembre 1951 faites par 
le président de l'Assemblée algérienne au gouverneur général de 
l'Algérie, 


Décrètle : 

Art, fer, — Sont homologuées les décisions suivantes adoptées par 
l'Assemblée algérienne : 

Décision relative au regroupement d'emprunts émis par l'Algérie; 

Décision portant extension à l'Algérie ‘du décret ne 51-331 du 
31 mors 1951 abrogeant le deuxième alinéa de l’article 5 du décret 
du 30 octobre 198 fIxant certaines caractéristiques des valeurs mobi- 
lie rrs : 

Décision relalive à l'adoption, en faveur du régime de sécurité 
sociale des militaires en Algérie, des dépenses fiscales applicables au 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires civils; 

Décision avant pour objet d'étendre à l'Algérie la loi métropolitaine 
du 9 août 1950 relative à l'exercice de la profession de sage-femme. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié aw Journal 5 dr de la République 
rançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1952 
EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
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Modification à l'arrêté du 18 novembre 1947 fixant la composition 
et le fonctionnement du conseil national des services publics 


départementaux et communaux. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu les articles 5 et suivants de l'ordonnance du 24 février 1945, 
aértant un conseil national des services publics départementaux et 


Commmunaux ,; 
Vu l'arrêté du 18 novembre 1947 fixant la composition et le fonc- 
fionnement du conseil national des services publics départementaux 


el communaux, 





Arrèle : 

Art. fer, — Por modification aux dispositions de l’article 43 de 
l'arrêté susvisé du 18 novembre 1947, M. Georges Michel, président 
de section au conseil d'Etat, vice-président du conseil nalional, peut, 
s'il le juge nécessaire, présider en outre de la section de législation, 
chacune des autres sections du conseil national. 

Art. 2 — L'article 16 de l'arrêté susvisé du 18 novembre 1947 est 
ainsi modifié : 

« Au cas où plusieurs seclions sont appelées à connaître d'une 
méme aflaire, le vice-président du conseil national peut demander au 
directeur de l'administration départementale et communale de pro- 
voquer la réunion des sections intéressées. La présidence des sec- 
tions réunies appartient au vice-président du conseil national, ou en 
cas d'empêchement, à un membre du conseil désigné par lui ou, à 
défaut, par le directeur de l'administration départementale et com- 
munale ». 

Art. 3. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1952. 
CHARLES BRUNE. 
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Sureté nationale. 





CONTRÔLEURS GÉNÉRAUX 





Par arrêté en date du 5 janvier 1952, M. Clary (Auguste), contrô 
leur général de 1re classe de la sûreté natiunale, est mis en congé 
de longue durée avec pieln trailement pour une nouvelle période 
de six mois (2° congé). 

œ——$ @ 6 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 





Par arrêté du 27 décembre 19514, l'honorariat est conféré à M. Porthe 
(Fernand), commissaire divisionnaire en retraite. 
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Par arrèlé du 28 décembre 1951: 

Les arrêlés du 6 juin 1951, plaçant dans la position de congé 
prévue par la loi du 3 septembre 1947 et admettant à faire valoir 
ses droits à la retraite, M. Ceccaldi (Félix), commissaire division- 
naire, chef du service des renseignements généraux de Rouen, sont 
rapportés. 

M. Ceccaldi (Félix), commissaire divisionnaire, chef du service des 
renseignements généraux de Rouen, eft affecté à la direction géré- 
rale de ja sûreté nationale. 
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Par arrêté du 30 décembre 1951, M. Ceccaïldi (Félix), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est adinis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 
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Par arrèté du 5 janvier 1952: 

M. Garot (Hector), commissaire divisionnaire, est nommé directeur 
départemental des services de police du département de la Loire. 
(Intérêt du service.) 

M. Bodin (André), commissaire divisionnaire, est mulé en qualité 
de commissaire central à Rennes, chargé des functions de directeur 
départemental des services de police d'llle-et-Vijaine (intérêt du 


service). 
——+e.  — 


COMMISSAIRES 





Par arrêté du 21 décembre 1951, les commissaires de police dont 
les noms suivent sont promus commissaires principaux de 3 classe 
de la sûreté nationale : 

MM. Boiron (Roger), Cauvy (Auguste). 

——— -- 9 @ — -—-— 


Par arrèté en date du 28 décembre 1951: 


M. Poulon (Jean), commissaire principal de 2e classe, est muté au 
service de ja sécurilé publique à Mulhouse (intérét du service). 


Sont rapportés Jes arrêtés du 6 juin 1951 plaçant dans la position 
de 2e prévue par la loi du 3 septembre 1947 et admettant à faire 
valoir leurs droits à la retraite: 

MM. Coullerez (Gaston), commissaire principal de {re classe. 
Equilbecq (Lucien), commissaire de 1r° classe, 
Labarthie (Léon), commissaire de 1re classe, 

Canon (Armand), commissaire de 1re classe, 
Ravier (Lucien), commis:2i;e de % classe, 
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M. Coullerez (Gaston), commissaire principal de fre trlasse, est 
maintenu dans ses fonctions de chef du service des renseignements 
généraux de Beltort. 

M. Equilbecq (Lucien), commissaire de {re classe, est muté au 
service de la sécurité publique à Cherbourg. 

M. Labarthie (Léon), commissaire de {re classe, est maintenu dans 
ses fonctions au service de la sécurité publique à Marmande. 

M. Canon (Armand), commissaire de 1% classe, est maintenu dans 
ses fonctions au service de la sécurité publique à Bruay-en-Artois. 

M. Ravier (Lucien), commissaire de 3e classe, est muté au service 
de la sécurité pub'ique à Harnes. 
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Par arrètés du 2 janvier 1952, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice : 

M. Bruneteau (André), commissaire de fre classe, au service régio- 
nal de police judiciairg à Clermont-Ferrand. 

M. Prades (Paul}, commissaire de îre classe, au service de la sécu- 
rité publique à Clermont-Ferrand. 

M. Joveniaux (Anselme), commissaire de 2° classe, au service de 
Ja sécurité publique à Tarbes. 

M. Mallet (René), commissaire de ?e classe, au service de la sécu- 
rité publique à Narbonne. 

M. Berail (Jean, commissaire de 2e classe, au service de la sécu- 
rité publique à Autun. 

M. Mouget (Maurice), commissaire de 3° classe, au service de la 
sécurité publique à Carvin. 
a —— à @ © — — 


Par arrètés du 4 janvier 1952, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice : 

M. Ringenbach (Joseph), commissaire de {re classe, au service de 
la sécurité publique à Strasbourg. 

M. Gribot (Casimir), commissaire de 2? classe, au service de la 
sécurité publique à Besançon. 

M. Toucome (Gérard), commissaire de 2e classe, au service de la 
sécurité publique à Châteauroux. 
—— 4 @ S-— — 


Par arrêté du 5 janvier 1952: 

M. Soubeaux (Jacques), commissaire principal de 2? classe, est 
Chargé des fonctions de commissaire central à Toulouse (intérêt du 
service). 

M. Rivière (Gabriel), commissaire principal de 3° classe, est mis 
en congé de longue durée avec plein traitement, pour une nouvelle 
période de six mois (4° congé). 

M Chalvet (Henri), commissaire de fre classe, est mis en congé 
de longue durée avec plein-trailement pour une période de trois 
mois (ler congé). 

M. Truflinet (René), commissaire de 2% classe, est mis en congé 
de longue durée, pour une nouvelle période, avec plein traitement 
de six mois (4e congé). 

M. Houssait (André), commissaire de 2 classe, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement, pour une nouvelle période 
de six mois (7° congé). 
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Par arrêté du 5 janvier 1952, pris en application de l'ordonnance 
du 27 juin 19%%i, relative à l'épuration administrative sur le terri- 
toire métropolitain libéré: 

L'arrêté du 1° août 1945, portant révocation sans pension de 
M. Bouquin (Jean), commissaire de 3 classe à la direction de la 
police judiciaire, est rapporté. 

M. Bouquin (Jean), commissaire de 3° classe, est radié des cadres 
de la sûreté nationale. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1950: page 12999, 
dre colonne, au lieu de: « Roger (Victor-Pierre-Louis), capitaine, 
& région; 35 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 25 décembre 1936 », lire: « Roger (Victor-lierre-Louis), 
capitaine, 3° région; 3 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 16 juin 1920 ». 

—2 2—— 


Rectificatif au Journal officiel du 9 novembre 1951: page 11107, 
2 colonne, au lieu de: « Chochon La Touche (Marie-Eugène-Henri- 
Olivier) », lire: « Chochon La Touche (Marie-Eugène-Hlenry-Ulivier- 


) ». 
2 © & 
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Rectificatit au Journal officiel du 21 décembre 191: 
' 


Page 12394, {re colonne, raver: « Semidei !Antoine-Come!, colonel, 
tr région militaire ; 36 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité, Chevalier du 27 juin #17 ». — Motif: Déjà promu officier 
ar arrûté du 17 septembre 1950 (Journal officrl du 21 septembre 
940) et promm commandeur au titre « Résistance » par decrel du 
8 mai 195 (Journal officiel du 21 juin 195). 


l'age 12893, % colonne, au lieu de: « Deaire Ommer-Henri-François 
Joseph: v, lire: « Delairi Omer-H Fra \1<-J ent ù \u lieu 
t N 
de: « Nauroy (Georges-Louis) », lire: « Mauroy :ueorges-Louis) ». 


Page 12896, {re colonne, au lieu de : « Villem y (Eimond4eorses: », 





lire : « Villemey (Edouard-Georges) »: au lieu de: « Perceul (Fugène- 
François) », lire: « l'erceval Eugône-François) »: au lieu de 
« “eres André-Jean), lieutenant-cola , 0 serez \ndré- 
Jean-François), lieutenant-<olonel »: 2e colonne, au lieu d « Faget 
(Louis-Cluvis-Henri) , lire: « Paget (Lou ovis-!N 

Page 1297, fre colonne, au lien de: « Terre Rousse ‘Lucien-Marius 
Rosin-Césaire) », lire: « Terrerousse (Lucien-Marius-Ros ésaire) »; 
2% colonne, au lieu de: « Raniere Jean-J h-lenr , lire 
« Baniere (Jean-Joseph-Antoine) » 

Page 12899, fre colonne, au lieu de: « Pollis le Luna ‘Jean-Marie 
Félix) », lire: « Folliéro de Luna (Jean-Marie-Filix) »: au lieu de 
« Mizzi (Louis-Marie-Edmond), lieutenant, re région taire; 26 ans 
de services, 2 campagnes, À été bleseé », lire: « Mizzi Louis-Marie- 
Edmond}, lieutenant, Îre région militaire ; 26 ans de services, ? cam 
paznes. A été blessé et 4 » 

Page 12900, 2e colonne, au lieu de: « Labhe ‘Henri-Emile-Jean 
Marie), capitaine, 3° région militaire; 33 ans de servires, 3 campa- 
gnes, A élé cité », lire: « Labbe (Henri-Emfle-Jean-Marie), € taine, 
Je région militaire; 3% ans de services, 3 campagnes. A ét | 
prendre rang du 5 septembre 194) », 

Page 12901, {re colonne, au lieu de: « Merland (Antoine-Marc), 


chef d'esradron, 5° région militaire ; 33 ans de services, 2 campa 
A été cité », dre: « Merland Antoine-Marc)}, chef d'escadror 
# région militaire; 33 ans de services, 2 campagnes. À été cité 
(pour prendre rang du 24 movembre 1951) », 


Page 12002, fre colonne, au lieu de: « Le Peltier (Alfred-Fugène, », 


lire Lepeltier (Alfred-Eugène) »: 2e colonne, au lieu de: « Le 
l'rieur (Emile-Auguste) », lire Leprieur (Emile-Auguste) » 
Page 12903, 2 colonne, au lieu de: « Oudot {Marius-Jules), lieute- 


t h,! 


nant, {re région: 35 ans de services, 5 campagnes. A été blessé », 
lire: « Oudot (Marius-Jules), lieutenant, {re région; 3% ans de ser- 
vices, 3 Campagnes. A Été cité ». 

Page 12994, 2% colonne, au lieu de : « Le Clerc (Alphonse-Georges) », 
lire‘ « Le Clerc (Adolphe-Georges) ». 

Page 12905, re colonne, au lieu de: « Djemri Mohamed ben 
Hamara », lire: « Djemri Mohamed ben Harmana »;: % colonne, 
au lieu de: « Delaeter (Louis-René-Eugène) », lire: « Delaeter (Louis- 
Rémi-Eugène) », 


Page 12906, 1re colonne, au lieu de: « Dagnan (Charles-Auguste) », 
lire: « Dagnan (Charles-Augustin) »:; au lieu de: « Pouzet (André- 
Georges-Maurice) », lire: « Pouzet (André-Georges-Daniel * au lieu 


de : « Ureum (Henri-Yves) », lire : « l'reun (Henri-Yves) »:; 2% colonne, 
au lieu de: « Bremard (Pierre-Henri) », lire: « Bremard (Pierre- 
Ienrs-Frédéric) »; au lieu de: « Mugnier (Maurice-Claude-Auguste), 
sous-lleutenant », lire: « Mugnier (Maurice-Claude-Auguate), lieute- 
nant »; au lieu de: « Gautier (André-Marie-Louts! +», lire: « Gautier 
(Adrien-Marie-Louis: ». 

Page 12907, fre colonne, au lieu de: + Rourg (René-Jean-Louis- 
Gérald-Léopold) », lire: « Bourg (Jean-Louis-Géraud-Léopold-René, », 


Page 12908, fre colonne, au lieu de: « Lafont (Raoul-André) », 
lire: « Lafon (Raoul-André) »: 2e colonne, au heu de: « Wickere 
(Marie-Louis) », lire : «a Wicker (Marie-Louis) »: au lieu de: « Chabanat 
(Marcel-René) », lire: « Chabana (Marcel-René) »; au lieu de : « Pinot 
(André-Alphonse) », lire: « Pinot (André-Adolphe 


Page 12909, fre colonne, au lieu de: « Albeisen (Armand-Eugène) », 
lire: « Halbeisen (Armand-Eugène) »: au lieu de: « Duvilliers (Paul- 
Jules Edouard-Emile) », lire: « Duvillier (Paul-Jules-EdouardÆEmile) », 

Page 12914, 2 colonne, an lieu de: « Viallefont @Philippe-Xavier- 
Henri) », lire: « Viallefont (Philippe-Xavier-Louis)»; au lieu de : « Levy 
(Robert-Jean), médecin capitaine », lire: « Levy (Robert-Jenn), méde- 
cin commandant ». 

Page 12915, fre colonne, au lieu de: « Bry (Pierre-Charles), lieute 
nant d'administration », lire: « Bry (Pierre-Charies), capitaine d'ad- 
ministration » 

Page 129418, fre colonne, au lieu de: « Auboire (Octave), lieu‘'enant- 
colonel (troupes coloniales, infanterie) », lire: « Auboire (Octave), 
lieutenant-coionel (infanterie métropolitaine) », 

Page 12920, {re colonne, au lieù de: « Serre {Jean-Maurice) », lire : 
« Sere (Jean-Maurice 

Page 12921, re colonne, au lieu de: « Saval (Henri-Pierre) », lire: 
« Daval {Henri-Pierre) ». 

Page 12922, {re colonne, au lien de: « Gajon (Fugène-Pierre) », lire: 
a Gojon (Eugène-Pierre) »; 2° colonne, au lieu dé: « Uoenaca (Roger- 
Charies) », lire: « Goenaga (Roger-Charles) », 
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Page 12923, 1re colonne, au lieu de: « Bressot Perrin (René-Louls) », 
«“ Bressot-Perrin (Pierre-Louis-Marie) ». 

Page 12924, 2 colonne, au lieu de: « Rayne (Eugène-Jean), sous- 
Meulenant », lire: « Rayne (Eugène-Jean), lieutenant »; au lieu de: 
« Gaillard (Marcel) », lire: « Gayard (Marcel) ». 

Page 12927, fre colonne, au lieu de: « Fauvergne (Henri-Louis- 
Josenh) », lire. « Fauvergue (Henri-Louis-Joseph} ». 


ft. de de 
vo 


lire : 





Décret portant nomination, promotion et régularisation de situation 
(armee de terre, réserve). 


Rec'ificalif au Journal officiel du 17 janvier 1952, page 712: 
TROLPES COLONIALES 
4 RÉGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BORDEAUX 
Artillerie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Au lieu de: « M. Lauthere (Fernand-Henri-Gaston) », lire: « M. Lau- 


dhere (Fernand Henri Gaston) », 
e 
+ © © 





Par arrêté du 7 janvier 1952, sous réserve du versement de la 
somme de 80.915 F, 11 est fait remise gracieuse à Mme veuve 


Canals, épouse Robert, demeurant à Châteauroux (Indre), 19, rue 
Passageon, d'une somine 116.915 F indûüment perçue au titre de la 


délégation de solde. 





66e 
nn D 


Cabinet du secrétaire d'Etat à l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 9%6 janvier 1952: page 1140, der- 
nière Wgne de l'article 1 de l'arrêté du 21 janvier 1952, au lieu de: 
« M, Guy Dourlet, journaliste (attaché parlementaire) », lire: 
« M. Guy Dourlet, journaiiste, attaché parlementaire (Assemblée 


palionale) ». 





7 — 
n 4 À 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en dale du 17 janvier 1952, sont titularisés dans les 
tadres complémentaires de bureau de: services extérieurs du secré- 
tariat d'Elat à la guerre les employés auxiliaires du service de la 
mécanographie dont les noms suivent, à compter du fr juillet 


tent de bureau de fe classe. Agent de bureau de 6° classe 





BIM Bienvenu (Albert), 10° ré Mie Weslelinck (Christiane), 1° 
von : 
région 
diccirillo (Francois), 10 ré 
ion Muwes Mijoule (Raymonde), 1re ré- 
Mlle Maréchal (Marle), 10e région “ton. 
Bonca, née Dernester (Clau- 
Agent de bureau de 5° cla se dia), tre région 
MM. Rahy (Robert), &e région M. Terle (Emile), G° réglon. 
Bonnet (Marcel, 4 région Me Schmit (Carmen), G& région 
Mu Pasquier, née Punière (Me | ” Schmit (Carmen), région. 
rie), 10e région. | 


—- —— 200 —- - — —— 


Mise en position « hors cadres » (mission) d'un officier 
de l'armée de l'air (active), 


- —— 


er 192, est placé « hors cadres » (mission) 


Par arrê ju 23 janv 
à la dispo: n du haut commissaire de France en Indochine et 
commandant en chef, à compter du fer janwer 1952, l'officier d'ac- 
üve de l'armée de l'air dont le nom suit: 


Conrs bes OFFICIERNS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
Of. je lieutenant Gabillon (Robert Gabriel), né le 30 août 1917. 


—@ © © —— 











Nominations dans le corps des sous-officiers {armée de l'air, réserve), 


Par décision du 23 janvier 1952: 
1. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires 
du brevet de préparation militaire supérieure (lisie ne 1), sont 


nommés : 
Au grle d'aspirant de réserve. 


(Rang du 16 octobre 1951.) 

M. Maïlllard (Arsène-Joseph-Marie), base école me 706. 
(Rang du 4 novembre 1951.) 

M. Deroide (Yves-Pierre-Jean), base école n° 706. 
(Rang du 12 novembre 1951.) 

M. Pommé (Bernard-Paul-Jacques), base école ne 706. 
(Rang du 13 novembre 1951.) 

M. Urien (Roger), base école ne 706. 
(Rang du 14 novembre 1951.) 


Destelle (Jean-René), base école ne 706. 
Goepp (Louis-Charles), base école n° 706. 


*e 


(Rang du 16 novembre 1951.) 
M. Berger {Marcel-Yves-Marie-Joseph), base école ne 706. 


1. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, t'tulaires 
du brevet de préparation militaire supérieure (liste ne 2), sont 


nommés : 
Au grade de sergent de réserve. 


(Rang du 4& novembre 1951.) 

M. Adam (André-Marcel-Fernand), base école ne 706. 
(Rang du à novembre 1991.) 

M. Wagret (Jean-Michel), base école ne 706. 
(Rang du 6 novembre 1951.) 

M. Botlero (Charles-Louis), base école ne 706, 
(Rang du 8 nove:nbre 1951 } 

M. Maurouzel (Jean-Louis), base école ne 706. 
(Rang du 9 novembre 1951.) 

M. Slolz (Robert-Eugène-Régis), base école ne 706. 
(Rang du 12 novembre 1951.) 

M. Gallard (Henri-Germain), base école ne 706. 


(Rang du 15 novembre. 1951.) 
. Sernin (Jean-lierre-Léon-Louis), base école ne 706. 


M 

(Rang du 16 novembre 1951.) 
M. Baudet (Claude-Paul-Jean), base école n° 706. 
M. Brisson (Michel-Marcel-Georges), base école n° 706. 
M. Eaisso (Jules-Joseph-David-Jean), base école no 706. 
M. Damotlle (Bernard-Pierre-Marie), base école ne 706. 
M. Ducaslin (Roland-Edmond), base école n° 706. 
M. Gâchiniind (MauriceMichel)}, base école n° 706. 
M. Gautier (Domin!que-Gecrges-Élle), base école n° 706. 
M. Giraud (Jacques-Roland-Roger)}, base école ne 706. 
M. Giry (Jean-Henri-Julien), base école n° 706. 
M. Guislain (Henri-Charles), base école n° 706. 
M. Lévi (Jacques), base école ne 706, ‘ 
M. Lochard (Jean-Anüré), base école ne 706 
M, Ruegger (Jean-François Marcel), base école ne 706. 


(Rang du 17 novembre 1951.) 
M. Beaucher (JeanPaul-Alfred}), base école ne 706. 


(Rang du 21 novembre 1951.) 


M. Hartmann (André), base école ne 706. 
M. Trilha (Michel-Paul-François-Eugène), base école n° 706, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 janvier 1952 portant nomination de professeurs titulaires 
à titre personnel (enseignement supérieur). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du fer août 1934 portant création du prolessorat à 
titre personnel; 

u l'ordonnance du ? novembre 1915 fixant les condilions de nomi- 
nation des professeurs des facultés; 

Vu les propositions du comité consu'tatif des universités — division 
des sciences — séance du 30 novembre 1951; 

Vu les proposilions de la faculté des sciences de l'université de 

” 
Décrète : 

Art, fer, — Les maitres de conférences de la faculté des sciences 
de l'université de Paris dont les noms suivent sont nommés, à 
compter du 1% janvier 1951, professeurs à litre personnel: 

Mile Cauchois, MM, Drach, Gautheret, Kasller, Thoinas. 

Aït, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé- 
cution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 30 janvier 1952, 

ia FAURE. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MAIRIE. 





+0 


Modification à l'arrêté du 17 septembre 1951 portant institution 
d'un certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 17 septembre 191 portant institution d'un certifi- 
cat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, 


Arrête : 

Art. fer, — I est ajouté à l'arrêté du 17 seplembre 1951 susvisé 
un article 3 bis ainsi rédigé: 

« Art. 3 bis. — Les candidats qui ne justifient pas des conditions 
de titres ou de services énumérées aux arlicles 2 et 3 ci-dessus, pour- 
ront étre admis à se présenter à l'examen s'ils ont obtenu la moyenne 
à une épreuve spéciale probatoire de culture générale ». 

Art. © — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 

sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et prendra effet au {er janvier 19:32, 


Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabtnet, 
MARCEL BOUISSET, 


me. 
-… 0 —— - —. — — 





Institution d'une commission du français élémentaire. 





Le ministre de l'éducation nationale 


Arrêle : 
Art. fer, — ]] est instilué une commission chargée de donner son 
avis sur l'établissement d'un vocabulaire et d'une grammaire d'un 
français élémentaire et de leur utilisation. 


Art, % — La commission du français élémentaire est composée 

comme suit: 

MM. 

Abroham, inspecteur général chargé du service de coordination de 
l'enseignement outre-mer. 

Emile Benveniste, directeur d'études à l'école pratique des hautes 
études, professeur au Collège de France, 

Peslais, directeur général de l'enseignement du premier degré. 

bizoz, inspecteur généra: de l'enseignement français à l'étranger. 

Ch. Bruneau, professeur d'histoire de la langue française à la faculté 
des lettres de Paris, 

Dr. —” directeur adjoint de l'école normale supérieure de Saint- 
ioud, 

ue Dauzat, directeur d'études honoraire à l'école des hautes 

udes. 

Debayle, inspecteur général de l’enseignement et de la jeunesse au 
ministère de la France d'outre-mer. 

Denis, inspecteur général de l'éducation nationale. 

Le gouverneur Deschamps, sous-directeur à l'office de la recherche 
scicnlifique outre-mer, 
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Fouche (Pierre), prolesseur à la faculté des leltres de laris, direc- 
teur de l'institut de phonétique, 

Gaston, inspecteur général de l'instruction pub le, dir eur de le 
maison des étudiants de la France d'outre-mer 

Gougenheim, professeur à la faculté des lelitres de Strash 

Landré, professeur à la Sorbonne, président de fédfra tes 
professeurs de langues vivantes. 

Mature, doyen de la facul!é des letires de MRe-ancç 

Fernand Mosse, directeur d'études à J'évo'e praliqie des hautes 
éiudes, 

Renaudeau, directeur de l'école normale supérieure d ‘enseigne- 
ment technique, 

Sauvageot, professeur à l'école nationale de uigues orientales 
vivantes, 

Senghor, professeur agrégé, président de la sous-commissio l'édue ne 
lion de base de la commission française de l'Unesco, 

Varlet, instiluteur de la Seine. 

Vettier, directeur de l'école normale supérieure de Saint Cloud. 

Wagner, professeur à la faculté des lettres de Par 

Waringhem, professeur au lycée Lakanal 

Art. 3, — La commission désigne en son <ein une section pertmæs 
nenls de huit membres qui se réunira une fois par mois. 

Ant. 4 — L'inspecteur général chargé dun rvice de coordination 
de l'enseignement outre-mer est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait! à Paris, le 16 janvier 1952. 

Pour le m e e! par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MAG HKI, BOlISSET 
——— th @— - — 
Paz arrêté du 16 janvier 1952, M. Gougenheim, profe r à !a 


faculté des leltres de Strasbourg, est chargé, sous le rontrôe de la 
commission insliluée par arrêté du 16 Janvier 192, de l'établissement 
d'un vocabulaire et d'une grammaire d'un français élémentaire. 


OO 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, chargé de l'enseignes 
ment technique, de la jeunesse el des sports, 


Vu le décret du 2% janvier 1952 portant nomination des membre 
du Gouvernement ; 

Vu Je décret ne 48-1223 du %8 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne Îles cabinets ministériels, 
modifié par le décret no 51-1090 du 21 août 1951 fixant la composition 
des cabinets de secrétaires d'Etat, 

Arrêle : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat À l'4due 
cation nationale, chargé de l'enseignement technique, de la jeunesse 
et de: sports: 


Directeur du cabinet 


M. Marcel Reverdy, inspecteur principal de l'enseignement tech. 
nique. 


Chef de cabinret. 


M. Christian Dussedat, directeur des services adininistratifs, polk 
tiques et parlementaires. 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Roland Dissler, sous-pmlet, 


Conseiller technique. 


M. André Dartizues, docteur en médecine. profes:eur d'éducation 
physique, médecin départemental de l'hygiène scolaire, de la jeu- 
nesse el des sports, 


Altachés. 
M. Harris Puisais, professeur d'enseignement technique. 
M. Raymond Bonnet, instituteur, 
Chef du secrétariat particulær. 
M. Edmond Léger, censeur de Ivcée. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 20 janvier 19524 
Fait à Paris, le 29 janvier 1952. 
JEAN MASSON, 





à @ © 
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Délégations de signature, 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, chargé de l'enseigne- 
mel technique, de Ja jeunesse el des sports, 

‘u le décret ne 47-223 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
el secrétaires d'Etat à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu je décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1952 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, chargé de 
l'enseignement technique, de la jeunesce et des sports: 

Vu le décret ne 52-4111 du 26 janvier 1952 portant délégation d'attri- 
buhions et de signature au secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
chargé de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports, 


arrête : 

Art, fer, — Imlégation permanente et générale est donnée À 
M. Marcel! Reverdy, directenr du cabinet, à l'effet de eigner au nom du 
secrélaire d'Elal tous actes, arrètés ou décisions, à l'exclusion des 
décrels 

Arl. 2. — En eas d'absence ou d'empêchement de M. Marcel 
Reverdy, la délégation prévue à l'article 1er ci-dessus sera exercée 
var M. Christian Dussedat, chef de cabinet du secrétaire d'Etat à 
‘éducation nationale, chargé de l'enseignement technique, d@ la 
jeunesse el des sports. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française et prendra eflet à compter du 20 janvier 4952. 


Fait à Parle, le 29 janvier 1952. 
JRAY MASSOK. 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 52-114 du 30 janvier 1952 portant transfert de crédits 
au titre du budget de la défense nationale pour l'exercice 
1951. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 


Sur le rapport du vice-président du consejl, ministre de ja 
déferse nationale et du ministre du budget, 

Vu la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un 
programme de réarmement et des dépenses de défense natio- 
vale pour l'exercice 1951, et fixant les modalités de leur finan- 
cement, et notamment son article 9, 2° alinéa; 

Vu la loi n° 51-651 du 2 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale) ; 

Vu l'avis conforme exprimé par les commissions des finances 
et de la défense nationale de l'Assemblée nationale et l'avis 
des commissions des finances et de la délense nationale du 
Conseil de la Répubiique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4, — ]l est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général pour l'exercice 1951, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
14.078.000.00) de francs répartis par éervice et par chapitre, 
conformément à l'état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget général pour l'exercice 1951, par 
la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, 
une somme totale de 140780000900 de francs est définiti- 
vement annulée, conformément à l'état B annexé au présent 
décret, 

Art. 3. — Le ministre des finances, le vice-président du 
conéeil, ministre de la défense nationale, et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de J’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal oÿfficrel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 30 janvier 1952. 

EDGAR FAURE. 
nseil des ministres, ministre des finances: 


Par le pr dent du « 


Le vice-président du conseil, 
manistre de la dt/ense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le sninistre du budget, 
PIERRE COURANT, 





| 





Etat A. — Tableau des crédits accordés au titre du budget 


de la défense nationale, 















































£ MONTANT 
Ê SERVICES den 
Ë crédits sceordés. 
trance. 
Section Air. 
Trrne II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
M20 [Matériel de série de l'armée de l'air..........| 10.191 .000.008 
9121 |Matériel de série de l'armée de l'air....,.,«..1  1.000.000.000 
Total pour la section Air...........…..| 11.19% .000.000 
Section Querre. 
Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
D PNR so mocicothscsséhosceosnpcésasst 1.316.000.000 
325 |Carburents .....coccccccccccessesscssecsesescs 623 .000.0600 
Total pour Ja section Guerre..........|  1.969.000.000 
Section Marine. 
Trine 11. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
9061 [Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
UE oscsocooocssoues PPT E TL LIT LEE 918.000.000 
RECAPITULATION 
Section Air .... nn nm nm 11.191 .000.000 
Section GUEFrTO....ssssosccocsosaccccsseseeesee 1.969 .000.000 
Dootion DMAPIRO... -os.ccocccssencscbtoccccésece 918.000.000 
Total pour l'élat À..........ssosessse | 44.078.000.000 
Etat B. — Tableau des crédits annulés au titre du budget 
de la défense nationale. 
_ 
Ê MONTANT 
È SERVICES des 
ë crédits annulés. 
‘francs. 
Section commune. 
Tree ler bis, — Dérensee RÉSULrANT 
DES HOSTILITÉS 
7002 |Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres, — GUErrB.....sssssssss sosdonuee 69.000.000 
7042 |Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés 
ou malades en instance de démobilisation. 
— Guerre........... cvéss dede POP .… | 1.900.060.000 
Trome II. — Dérexses D'INVRSTISSEMENT 
9040 |Construction de logements militaires....,.... 49.600.000 
S04: }Construction de logements militaires......... 17.000.000 
Total pour la section commune......} 2.035.000.000 
Section Guerre, 
Tree I. — DéPExSEeSs D'INVRSTISSEMENT 
M21 Matériel lourd el armement,.,......sessesesse | 12.043.000.000 
RECAPITULATION 
Section COMMUNE... .sossscosososcsessese eseve 2.035.000 .000 
Section GUETFE. ..s.ssssossossseesotsosssescose | 12.053.080.000 








Total pour l'élat B.........sssosss.ese 





11.078. 000.000 
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Déoret n° 52-41 portant transfert d'autorisations de programme et 
de crédits de payement au titre du budget de la défense nationale 
pour l'exercice 1951. 





Reclificalif au Journal ofliciel du 12 janvier 1952: page 527, colonne 
de droite, section Guerre, Dépenses d'investissement, au lieu de: 
e 913. — Munitions, 860,000 », lire: « 9130, — Munitions, 860.000.000 ». 


— —— ee 








Réorganisation de la régie d'avances de la direction générale des 
prix et du contrôle économique (service du contrôle écono- 
mique). 


—— 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, el le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l'article 7 (premier alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1954 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental maintenant provisoirement en application l'acte dit arrêté du 
28 février 19414 instiluant une régie d'avances auprès du service cen- 
trail du contrôle des prix, modifié par les acles dits arrêtés des 18 sep- 
tembre 1941, 18 mars 1942 et 29 avril 1943 et par les arrêtés des 
8 mal 1955, 27 juillet 1945 et 15 avril 1946; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
sé pour le payement de dépenses imputables au budget de 
Etat, 


Arrélent: 


Art. fer — Il est institué auprès de la direction géntrale des prix 
et du contrôle économique {service du contrôle économique) une 
régie d'avances pour le payement des menues dépenses et le rein- 
boursement des frais de déplacement des agents de ce service. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consentlies au régisseur est fixé à 800000 F. II en sera justifié dans 
le délai d'un mois et dans les conditions prévues par les réglements 
sur la Complabilité publique. 

Art. 3. — Le régisseur, désigné par arrêté du secréiaire d'E'a! aux 
aflaires économiques, e<t assujetti à un cautionnement de 80.000 F 
qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Elat ou rem- 
placé par la garantie fournie par l'afflialion à une a:sociaiion fran- 
Çaise de cautionnement muluel agrrée. 

Il perçoit une inderanilé de responsabilité d'un montant annuel de 
2.400 F, payable par tritnestre, 

Art. 4. — L'acte dit arrêté du 28 février 1951 susvisé, modifié par 
les actes dits arrêtés des 18 seplembre 1941, 18 mars 1%42 et 29 avril 
1943 et par les arrètés des % mnai 1955, 25 juillet 1945 et 15 avril 1946, 
est abrogé. 

Art. 5. — Le directeur de la complabilité publique au ministère 
des finanres et des affaires éconotmiques et le directeur adjoint 
chargé de l'administration générale au secrétariat d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1952 

Le vire-présiment du conseu, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
Le secrétaire d'Elat aux Jinances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 
--- ++ 
<— 








Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le quatrième trt- 
mestre 1951 et les nouveaux taux de la redevance prévue à 
l'article 354 du code général des impôts. 

Le ministre du budget, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 334 du code général] des impôts; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1951 relatif aux prix de cession de l'alcool, 


Arrêle : 

Art. 4, — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d'Arma- 
gnac, des esprits de cognac, des rhums et taflas nalurels, des kirschs, 
tels qu'ils ressortent des prix pratiqués, pour ces diverses catégories 
d'alcools, respectivement sur les places de Cognac, Condom, Mar- 





seille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fougerolles, pendant 'e qua- 
trièrne trimestre 1951, sont arrèlés ainsi qu'il suit: 


Eaux-de-vie de Cognac.......ecsssossoosooe soosseosécsosse 91.610 F, 
Esprits 60 COIN... .cscosecese ATTTIL en sssee 1.010 
Eaux de vie d'ArIMAgNAC. sos cvosococosvesiess 23.088 
Rhums et iafias 1! MR hcoscocoesst cnsosossseese cos. 23.406 
DNS: sotruinidssitiesis icones 121.500 
Ces prix s'entendent à i'hectolitre d'alcoo: à 100 degrés Gays-Luss18 
et à \ temp -ature de 15 degrés can! grades. 
art. 2? — Pour les eaux-de-vie et alcools visés À l'article prérédent 
et servant aux usages énumérés à l’article 384 


du code généra! des 
impôts, la redevance prévue à ce dernier article comporte ;es laux 
suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur: 

1° Eaux-de-vie ayant droit à l’appella'ion contrôlée « Cognac » utie 
usées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: Néant, 

2° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôée « 
cognac » utilisées à la préparation de vins mousseux: 

3° Eaux-de-vie ayant droit 4 l'appellation contrôlé: « Armagnac s 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: 7.436 F; 

4° Rhums et tafias natures entrant dans la composition de gmgs 
ou punchs: 6394 F; 

5° Kiæchs entrant dans la composilion de grogs ou punchs: Néant, 


Esprit de 
tnt 


Art. 3, — Le directeur généra! des impôts est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal offiriel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 29 janvier 1952, 

ÊFAERRE COURANT 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux publics. 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 

Vu le <écret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Cravernement; 

Vu Les décrets du 8 juillet 1948 et du 2? 
ment d'admimstralion pubiique en ce qui concerne 
ministériels, 


1 août 1951 portant règle- 
les cabinets 


Arrête : 


rt. fe, — Sort nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics: 


Directeur du æabunet. 


M. Deshusses (Victor), sous-préfet hors classe, hors cadre 


Conseiller technique. 
M. René Terrel, conseiller référendaire À la cour des comptes, 
secrétaire général adjoint du con“il supérieur des transports 
Chef de cabinet. 


M. Raymond Arnaud, sous-préfet hors classe, 


Chef adjuint de cabinet. 


M. André Hervieu, directeur de caisse nationale de retraites. 


Chargé de mission. 


M. Pierre Vignes, administrateur civil au ministère des finances, 


Attaché parlementaire. 


M. Max-Henry Jalade, journaliste. 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Robert Rollet. 


Art. 2 — Le présent arrêlé, qui prendra effet du M janvier 1954 
sera publié au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 30 janvier 1952, 
LUCIEN BÉGOUIN. 


mm 
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Décret du 25 janvier 1962 portant cessation de fonctions d'un dires- 
teur du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
riseme et conférant l'honorariat. 





Le Président de la Répubiique, 
Sur le rapport du président du cnnseil des ministres, et du minis- 


dre des travaux pul des transports et du tourisme, 

Vu l'article 2% de la Constitution de Ja Répubi ue française ;: 

Vu l'a é 139 de Ja loi dn 19 octobre 19% portant sta.ut général 
de: fon nuaires ; 

Vu décret n° 40-1036 du 20 juillet 1%9 Axant les emplois 
supérieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision 


du Gouvernement: 
Le concefñ des ministres entendu, 
Décrète : 
art. ter, — M, Coxes Pierre), inspecteur général des ponts et chaus- 


sées, directeur des bases aériennes à l'administration centrale du 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secré- 


ministère 
tariat général à l'aviation civile et commeriale), est eppelé à 
d'uu res fonctions, 

art. 2 — M. Cases est namwné directeur honoraire à l'odminis- 


tation centrale du ministère des travaux publics, des transports 
el du tourisme. 

Art. 3 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, et 
qui prendra eflet du 1° janvier 1%2, 

Fait à Paris, le 2 janvier 1962, 


Par le Président de Ja République: 
Le président du consel des ministres, 
Boéaf FAURE. 
Le muinisire des travaux publics, des transherts ei du tourisme, 
ANTOINE FPENAY. 


+0 _ -— 


Décret du 25 janvier 1952 portant nomination d'un directeur 
hu ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


ViMCENT AL hHIOL. 








Le Président de ja République, 
Sur le rapport du présiden! du conseil des ministres, et du mimis- 
des transports et du touriime, 


tre des travaux pubiics 
Vu ! e M de la Consiitution de la République française: 
Vu l'article 129 de la loi du 19 octobre 1916 porlant statut général 


dr< on DITES, 

Va ïe décret n° 49-1096 du 20 Juillet 199 fixant les emplois 
supérieurs pour lesquels les nominalons sont laissées à la décision 
du Gouvrnement 


Art. er, — M Bonnenlant (Jean-Louis), ingénieur en chef de 


{r des ponts € vissées, est nommé directeur des bases 
aériennes à l'administration centrale du ministère des travaux pu- 
l les s} : et du tourisme (secrélariat général à l'avia- 
e el commu ile, en remplacement de M. Cazes, appek 
b à v< fon COUT 

urt. ® — Le pnsdent du conseil des ministres et le ministre 
4 * es transports et du tourisme sont chargés, 
’ crne, de l'exécution du présent décret. 
vu Jowrr officiel de Va République française, et 

U ter janvier 190 

f < invier 19:59 

VINCENT AURIOL 
Par Le Présid je la République : 


Le prewdent du consel des ministres. 
ENGAR FAURE 
Le minustre des travaux pul s, des transports et du tourisme, 
ANTOINE FPINAT, 
—+ © + 


} 
tu 





Pents et chaussæes. 


vièr 1952 M. Cerneau (Marvel), ingénieur 


Par arrtté du 24 janvie 
0 e des ponts et chaussées, a été chargé, à compter du 1 jan 
Y d'assurer les fonctions de <chel du service des ponts et 
LI L. nn 





{ et | 1 
——— à © ©—— 

Par arrèté du 31 janvier 1952 M. Massat ‘Jean), ingénieur des 
chauesées de 3% classe à Niort, a été changé, à compter 
ju 1er janvier 1%52, en sus de ses fonctions habituelles, de l'intérim 
de l'arromtissemer 


t Nord du service des ponts gt chousses des 
Deux-Sèvres, en remplaement de M. Deleunay, appelé à un autre 
prsie 





eee 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret n° 52-115 du 30 janvier 1952 autorisant des changements 
de raison sociale et portant transfert d'autorisation spéciale 
d'importation de produits dérivés du pétrole. 


Le président du conseil des ministres, min'stre des finances, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie et 
du ministre du budget, 

Vu leslois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928, modifiées 
par la loi du 14 avril 1932, relatives au régime d'importation 
du pétrole ; 

Vu le décret du 1®* février 1%0 portant renouvellement et 
attribution d'’autorisations spéciales d'importation de produits 
dérivés du pétrole; | 

Vu les décrets du 48 octobre 19350 relatifs à l'attribution d’an- 
ee pu spéciaies d'importation de pétrole brut, dérivés et 
résidus ; 

Vu les lettres du Comptoir français du commerce extérieur 
en date du 12 juin 1%%, des Etablissements J. Pressner en date 
du 18 juillet 1950, de la Standard française des pétroïes en date 
du 2 juillet 1951, demandant l'autorisation de changer de déno- 
mination sociale ; 

Vu les lettres de M. Léon Korfan, en date du 13 juin 1951, et 
de la Continentale et maritime des pétroles, en date du 15 
1951, sollicitant le transfert au nom de cette dernière 
de l'aulorisation spéciale d'importation de produits dérivés du 
pétroie dont M. Léon Korfan est titulaire ; 

Vu les avis de la commission interministérielle d'examen 
prévue à l'article 2 de la loi du 30 mars 1928; 

Le conseil d'Elat (sections réunies des travaux publies et des 
finances) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art fe, — Les sociétés suivantes, titulaires d'autorisations 


pp d'importation de produits pétroliers sont autorisées à 
nger de raison sociale, conformément au tableau ci-après: 





ANCIENNE RAISON SOCIALE NOUVELLE RAISON SOCIALE 





Comptoir français du commerce | Miroline (C. F. C. E}, 70 bis, rue 
extérieur, 70 bis, rue d'Amster- d'Amsterdam, Paris (9%). 
dam, Paris (%\). 


Etablissements J. Pressner, 4, rue | Société Urbaine des pétroles, 
Mondétour, Paris (ter). 1, rue Mondétour, Paris (1er). 


Standard française des pétroles, | Esso Standard, société anonyme 
#2, avenue des Champs-Elysées, française, £&2 avenue des 
Paris. Cramps-Elysées, Paris. 








Art. 2. — Est prononcé le transfert de l'autorisation spéciale 
d'importation de produits dérivés du pétrole dont M. Léon 
Korfan, à Ecouen (Seine-et-Oise), est titulaire, au profit de la 
Continentale et maritime des pétroles, 148, houlevard Hauss- 
mann, Paris (8°). 

En conséquence, l'autorisation spéciale d'importation d’es- 
sence de cette dernière société est portée à 6.400 tonnes. 


Art. 3. — Le ministre des finances, le ministre de l’industrie 
et de l'énergie et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 30 janvier 1952. 
EDGAR PAURE. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
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Proregation de In validité d'un permis d'exploitation de mines. 


Par arrêté du 28 janvier 1962, Lu px png 4 2 juan a 
mines uille portant sur 


la validité du permis nn 

le territoire des communes 12 <— et de Tortezais (Allier), 

accordé à Ja Société d'esnieitetion minière de la Basse- Aumance, 
arrêté '- ss du 7 juillet 1948, publié au Journal officiel du 


Juillet 





Rejet d'une demande de prorogation de permis d'exploitation 
de mines. 





Par y —— du 23 janvier 1952, a été rejetée la demande présentée 
la Société des mines du bassin de l'Aumance à l'effet d'obtenir 
L'oe rogation, jusqu'au 12 janvier 1955, de la validité du permis 
d'eploitetion ‘de mines de houille portant sur le territoire de la 
commune de Buxières (Allier), qui lui æ été accordé | arrété 
ministériel du 6 janvier 1949, publié au Journal officiel du 12 jan- 
vier 1919 


. 
le er 
—+6-e L- 





Délégation de pouvoirs. 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
nn —Ùù #7 des produits industriels; 

u le décret ne 49-158 du 25 jinvier 19:9 porlant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 


Arrête: 


Art. 1e, — Délégation est donnée au directeur des industries 
mécaniques et électriques pour exerver, en ce qui concerne les 
métaux non ferreux, les pouvoirs conférés par la loi du 19 jan- 
vier 1953 aux répartiteurs. 

Art. 2 — Le directeur des industries mécaniques et électriques 

ut, sous sa responsabilité et par décision expresse, déléguer les- 
its pouvoirs, à l'exception du pouvoir réglementaire, à tout fonc- 
tionnaire ou agent placé sous ses ordres. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1952. 
JRAN-MARIE LOU VEL, 





$ © &- 


Délégation de signature. 





Le ministre de l'iniustrie et de l'énergie, 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrêtés de débet et des élats exfcutoires; 

Vu la loi du 3% octobre 196 portant création d'un centre national 
de la cinémalosraphie, et le décret du 23 décembre 19%6 portant 
règlement d'administration publique pour son application; 

fu le décret du 13 novembre 1%47 transférant au ministre de 
l'industrie et du commerce les attributions concernant la cinéma- 
lie ; 
u le décret du % janvier 1952 portant nomination des membres 
du ‘Gvevernement, 





Arrête : 


Art. fer, — Le ministre de l'industrie et de l'énergie délègue les 
aitributions prévues par l'article 55 de la loi du 31 dé scemhre 19i2 
au directeur général du centre national de la cinématographie. 


Art. 2 — Outre les dispositions de l'article {er ci-dessus, déléga- 
tion générale et permanente est donnée à M, Fourré-Cormeray 
(Michel), directeur général du centre national de la cinématographie, 
de l'effet de conférer, au nom du ministre de l'industrie et de l'éner- 

la force exécutoire aux états de recouvrement du centre natio- 
LA de la cinématographie. 


3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
népablique française. d uns 


Fait à Paris, le 2% janvier 1962. 
JRAN-MARIE LOUVEL. 





06e 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 





Roctificatif au Journal officiel du 13 décembre 1951: page 12253, 
4e colonne, au lieu de: « Par arrêté en date du 29 novembre 1%1, 
sont noorporés à la liste des plans joints à l'arrêté du 10 novem- 
bre 19541 », lire: « Par arrêté en date du 29 novembre 1951, sont 
LE —# à la iiste des plans joints à l'arrêté du 10 octobre 19541 » 
(le reste sans changement). 


+ à &- 








MINISTERE DU TRAVAR 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fusion de socittés mutualhstes. 


DéPanTeMENT DE LA SRIME 


— 
Par arrôté du ministre Au travail et de la sécurilé sorialr en 
date du % Janvier fYu2, a été ipprouvce la (usion de la suwiété 


mutualiste dite Société de secours mutuels des anriens Cotnbat- 
tante de Levallois-Perret, n° 75-2755, à Levallois-Perret, avee la suwriété 


mutualiste dite L'Emulation mutualiste, ne 33-2700, & Paris. 


Approbation du règlement du régime de prévoyance et des modi- 
fications aux statuts de la Caisse métropolitaine d2 retraites par 
répartition des travailleurs métropolitains expatriés. 





Rectificauf au Journal officiel du M janvier 12: au sommare et 
au titre, page MM, tre colonne, au lieu de: « Apyrobal:on du règle- 
went du régime de prévoyance et des modifl'ations aux statuts de 
la caisse métropolitaine de retraites », lire: « Approbation du rêgle- 
ment du régime de prévoyance et des modifkalions aux statuts de 
la caisse métropolitane de retraites par répartition des travailleurs 
métropolitaine expatriés ». 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-65 portant transformation d'emplois 
À l'administration centrale du ministère de l'agriculture. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1%2: page 723, 
{re colonne, & l’article 2, après « 1 dessinateur », lire: « agents 
de bureau ». 





7 +7 — 
D 4 À 


Décret n° 52-94 portant règlement d'administration publique fixant 
certaines règles statutaires relatives au corps des chefs de travaux 
des écoles nationales vétérinaires. 





Rectlicatif au Journal officiel du 22 Janvier 1952, page 951: 


Au lieu de: « Vu les lois du 5 juillet 1941 et 12 juillet 1943 por 
tant organisation de l'enseignement agricole public, ensemble l'acte 
di décret du 22 juillet 1943 portant organisation des écoles natto- 


nâles vétérinaires provisoirement applicables », lire: « Vu les lois 
du 5 juillet 19:1 et 12 juin 1%3 portant organisation de l'enseigne- 
ment agricole public, ensemble l'acte dit décret du 22 juillet 1943 
portant organisation des écoles nationales vétérinaires provisoire- 
ment ge 


Article 5 (dernier alinéa), au lieu de: « Il sera désigné comme 
membres suppléants d' un | jury trois professeurs ou maitres de confé- 
rence, à raison d'un par école », lire: « Il sera désigné comme 
membres su ippléants du jury trois professeurs ou maîtres de confé- 
rence, à raison d'un par école ». 


1bles », 


Article 40 (deuxième alinéa), au lieu de: « Peuvent être promu 
au choix les chefs de travaux avant nu moins trois ans de service 
dans leur échelon, le nombre de propositions au choix est égal à 
A) p. 100 du nombre des fonctionnaires susceptibles d'être promus », 
lire : « Peuvent être promus au choix les chefs de travaux ayant au 
moins trois ans de service dans leur échelon. Le nombre de (10e 


tions au choix est égal à 30 p. 100 du nombre des fon 
suæeptibles d'être promus ». 


ionniaires 





+ 0 —+- 


Application à l'administration centrale de l'agriculture des disposi- 
tions du décret n° 50-196 du 6 février 1959 relatif à certaines 
indemnités dans les administrations centrales, 





Le ministre de l'agriculture, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le décret n° 50-1% du 6 février 1950 relatif à certaines indem 

nités dans les administrations centrales: 

Va la loi de finances pour l'exercice 1951 ne 51-598 du 2% mai 1951, 
Arrêtent : 


Art fe, — Les dispositions prévues par le déc ret ne 50-19 4n 





6 février 1950 susvisé sont appli ables aux fonctionnaires titu!'aires 
ci-dessous énumérés occupant régulièrement des emplois perrma- 
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les cadres de l'administration centrale du ministère de 


hents dans 


l'agri uiture : 
Direc'eurs généraux, directeurs, directeurs adjoints el sous-direc- 
teurs n'apparltenant pas au corps des adminisiraieurs civils. 


Adn : eux v:.5, 

Aze 1s sul! rte < 

Secrétaires d'adrun \tion 

P. nels des services extérieurs des eaux et faorêis mis à la dispo- 
Î 1 de l'adtminmistraliun centra:e 

Adjunts administra!'if: 

cecrélaires slèénudaciytograp'es, 

Blénodacis ographes. 


m} ovés di bureau. 

.s divers administratl's d'exécution su personnels de rervice. 
cadre provisoire 

lu service intérieur 

lois, indemnités ne peuvent être allouées aux fonction- 

naires qui bénéficient, par ailleurs, en raison de leurs fonctions ou de 

leur grade, de primes de rendement ou d'indemnités de même nature. 

Eu aucun cas les attributions faites au titre du présent arrêté ne 
pe excéder au total! un crédit calculé à raison de 5 p. 100 des 

ailements budgétaires des personnels in'éressés. 

Aït. 2. — Le chef du service de l'administration générale et du 
personnel au ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
résent arrèlé, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République 

ançaise et aura ellet à compter du 1 janvier 1951, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre du budget, 
Pou: le minisire et par autorisation : 
Le directeur de cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 
Le secrélsire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÊLIX GAILLARD. 


+ © +- 





Budget initial de la caisse nationale de crédit agricole 
pour l'exercice 1952. 





Aux termes d'un arrêté en date du 4 janvier 1952, pris sous la 
signature du ministre de l'agriculture et du vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, les prévisions du 
budget de la caisse nationale de crédit agricole pour 1952 ont été 
liaées, en recelles, à la somme de 4.325.214.600 F et, en dépenses, à 
pelle de 4 253.490.550 F. 





+ ® + 
Administration centrale. 
Par arrêté en date du 2% janvier 192, les agents supérieurs dont 
les noms suivent ont été promus, à compter du 1* janvier 1%2: 
A la {re lasse. 
MM Gautron, Porcheron,. 
4 la 2 classe. 


Mile Fanton, Mme Terrien. 





+<ee— 
Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 10 janvier et 16 janvier 1952, sont sdmis 
à faire valoir leurs droits à la retraile, aux dates ci-après 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent : 


u 


ter mai 1952. — M. Peterschmitt (Joseph), à Ottrott (Bas-Rhin), 
maison forestière de Vorbruck. 

ter mars 1952. — M. Cuvillier (Lucien), à Fontainebleau (Seine-et- 
Marne), maison forestière de la route de Fleury. 

jer mai 1952, — M, Ganglof (Louis), à Oderen (Haut-Rhin). 


: 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms sui- 






fer février 192. — M. Spiess (Ignace), à Mauvages (Meuse). 

10 février 1952, — M. Foucher (Gaston). à Cruzy-le-Châtel (Yonne). 

18 février 1952. — M. Medy (Charles), à Aillevillers (Haute-Saône). 
} février 1952 — M. Rousselot (Marie), à Provenchères-les-Darney 


(Ve sets 
dd" mars 


1952. — M. Bourdin (Eugène), à Rahon {Doubs}, 


+ 9 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 janvier 1952 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 22 janvier 192, gris sur la proposition de 
conseil supérieur de la magistrature, M. Pompéi (Paul), président 
de chambre de la cour d'appel.mixte de Hanoï, est nommé premier 


president de iadile cour d'appel. 


+0+- 





Rémunération de l'agent comptable 
de l'office de la recherche scientifique outre-mer. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des aflaires 
économiques, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
du budget, 

Vu l’article 7 (alinéa 4) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la ee républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'eflet duquel 
sont provisoirement maintenus en application les actes dils: 

Loi du 11 octobre 1943 portant création d'un office de la recher- 


che scientifique coloniale; 
Décret du 14 octobre 1943 portant règlement sur le fonction- 


pement de l'office de la recherche scientifique coloniale ; 
Vu l'arrêté du 4 juin 4951 relatif à Ja rémunération de l'agent 
comptable de l'office de la recherche scientifique coloniale, 


Arrètent: 
Art. te, — Le montant de l'indemnité pour rémunération de 
services allouée à l'agent + vs de l'office de la recherche 


scientifique outre-mer est porté 
285.000 F par an pour la période du 1 mars au 9 septembre 4951; 
318.000 F par an à compiler du 10 septembre 191, 
Art. 2 — Le préent arrêlé éera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 janvier 1952. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer el par délégation: 
Le secrétaire d'Etat à la France d'oule-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le vice-président du conseil, 
Ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégal'on: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Pour le ministre du budget e! par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


++ 





Tableau d'avancement du personnel des bureaux 
des secrélariats généraux, 


Par arrêté en date du 29 décembre 1951, sont inscrits au tableau 
d'avancement du personnel des bureaux des secrélarialts généraux 
des colonies, pour compter du fer juillet 1951: 

Pour le grade de chef de bureau de {re classe. 

MM. Tamby (Robert), Pech (Fernand), Bros (Jean), Macresÿ 

(Louis), Robin (Joseph). 


Pour le grade de chef de bureau de 2 classe, 


M. Cassier (Raymond). 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 30 janvier 1952 portant délégations de signature. 










Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à déléguer par arrété leur signafüre; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 porlant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 21 janvier 1952 portant nomination des membres 


du cabinet du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
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Décrète : 

Art. ie, — Délégation permanente et générale est donnée à: 
MM. Pierard (André) et Paoli (Robert), conseillers techniques; 
Mte Dissard (Françoise) et M. Sabaier (Henri), chefs adjoints du 

cabinet, 
à l'eflet de signer, au nom du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Cette délégation s'applique en particulier à la signature: 

te De toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
ation, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de recettes, de 

us titres exéculoires prévus par l'article 53 de la loi du 13 avril 
48% et des arrêtés de débe: prévus par la loi du 12 Vendémiaire 
en VIN; 

2° De tous marchés, conventions, contrats e! avenants, alnsi que 
des attestations d'intérêt national destinés à permettre le préfinan- 
coment des marchés par la caisse nationale des marchés de l'Etat. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
ohargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 

de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1952. 

" HüAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+. 





Admission d'une Société coopérative au bénéfice de la légistation 
sur les habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 7 janvier 1952, sont approuvés, en ce qui concerne la 
législation sur les habitations à loyer modéré, les statuts de la 
société coopérative Construire, dont le siège est, 41, rue Laffite, 
à Paris, tels qu’ils sont annexés audit arrêté. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Délégations de signature. 





Le ministre des anciens comballants et victimes de la guerre, 
Vu l'article 24 du code des pensions militaires d'invaïdité et des 
de la guerre; 

Vu le décret ne 48-55 du 3 avril 1948; 

Vu le décret du 2 janvier 1%2 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1918 fixant la compétence territoriale 
des délégués interdépartementaux du ministère des anciens combat- 
7 À victimes de la guerre, modifié par arrêté du 31 décem- 


Arrête : 


Art, îe, — Sont maintenues en vigueur toutes les dispositions 
contenues dans l'arrêté du 2% octobre 1959 donnant délégation de 
signature à certains fonctionnaires en service au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Art. 2. — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1932 
EMMANUEL TEMPLE. 
——@ @ &———— 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Vu le décret du 31 mal 1362 et les textes subséquents portant 
règlement général sur la comptabilité; 

Vu de décret n° 47-23 du 33 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 2% janvier 19%2 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1e. — Délégation permanente est donnée à M. le général 
d'armée aérienne Houdemon (Jean-Paul-Marie), commandant l’ins- 
titutian nationale des invalides, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, toutes 
ardènnances émises sur les crédits ouverts aux chapitres du budget 
intéressant le fonctionnement des services de l'insülution nationale 
des invalides, 





Art. ?. — IKlégalion permanente et générale est donnée à 
M. Ribière (Henri), directeur de l'office national des anciens com 
battants et victimes de la guerre, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, À l'exclu 
sion des arrêtés, tous actes et décisions intervenant en app.ication 
des lois et règlements régissant l'office national, les olres départe- 
mentaux des anciens combattants et victimes de la guerre, écoles 
de rééducation professionnelle, foyers, établissements rattachés et 
collectivités subventionnées, 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Perries (Fernand), 
dirécteur des I ne et des services médicaux, À l'effet de signer, 


au nom du ministre des anciens combattants et victimes de la 






guerre 
Les décisions re'atives aux affaires suivantes, entrant dans les 
attributions de la direction 
1° Demandes de pensions ou allocations fondées sur l'inval 
le décès ou la durée des services : 
2e Demandes relatives à la retraite du combattant; 


lité 


3° Demandes de secours; 

io Suppressions ou réductions de pensions prononcées par applis 
cation des dispositions relatives À la revision des pensions abusives,; 

à Exonération ou reversement des sommes indüment perçues eu 
Utre d'allocations provisoires d'attente par les veuves, orphe:ins 
ou ascendants; 

6° Demandes d'emplois réservés; 

b) Tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la concession, le 
revision ou l'annulation des pensions, rentes ou allocations — ainsi 
+ de leurs accessoires — dont la liquidation ou la revision au titre 

e la loi n° 48-1550 du 2% septembre 1% porlant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires incombent au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 


c) Tous actes, arrêtés et décisions concernant des concessions ou 
des rejets de demandes aflérents aux pensions visées À l'article M 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre; 


d) Tous arrêtés et décisions relatifs aux demandes d'a \ 
spéciales présentées au titre de la loi n° 48-08 du 3 juillet 1948 
les aveugles enrôkés dans la résistance; 

e) A l'exception des arrêtés, tous actes et décisions ayant trait À 
l'emploi des crédits affectés au fonctionnement des services médi. 
caux (expertises médicales, appareillage, soins gratuits) du mfnis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre; 

f) Les arrêtés prévus aux articles 5, 15 et 52 et les listes de 
classement prévues à l'article 32 du décret ne 47-127 du 10 judlel 
19%:7 porlant règement d'administration publique pour l'application 
de la loi ne 46-2368 du % octobre 1946 sur les emplois réservés. 


113 
par 


Art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. Perries (Fernand), 
directeur des pensions et des services médicaux, chargé provisoire 
ment des services de l'administwation générale, à l'effet de signer, 
au nom du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, à l'exception des décrets: J 

a) Tous actes et toutes décisions concernant les services de 
l'administration générale, toutes ordonnances de payement et ds 
délégation, tous avis d'émission de chèques, tous chèques et ordres 
de payement, ainsi que tous ordres de recette et autres pièces 
comptables ; 

b) Tous actes, décisions et pièces visées aux articles 2 et 4 du 
décret n° 51-1219 du 29 octobre 1951. 


Art, 5. — Délégation permanente est donnée à M. Mattei (Alexan- 
dre), administrateur civil de c:asse exceptionnelle, directeur du 
contentieux, de l'état civil et des recherches, à l'effet de signer, au 
nom du ministre des anciens combaitants et victimes de la guerre, 
à l'exclusion des arrêtés, tous actes et décisions pris au titre des 
lois et règlements dont la direction est chargée d'assurer l'appli- 
cation, 


Art. 6. — Délégation permanente est donnée à M. le médecin 
colonel Laurens (Jean), président de la commission consullative 
médicale, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, toutes ordonnances émises sur les 
crédits ouverts aux chapitres du budget intéressant le fonclionne- 
ment des services de la commission consultative médicale 


Art. 7. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le général 
d'armée aérienne Houdemon, commandant l'institution nationale des 
invalides, délégation est donnée À M. le médecin lieutenant-<colonel 
Labrousse (Jean-Louis), médecin chef de l'institution nationale des 
invalides, à l’effet de signer, au nom du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, les pièces visées à l'article 4 
ci-dessus. 

rt. $. — En cas d'absence ou d'empêéchement de M. Perries, 
M. Regnier (Jacques), administrateur civil de fre classe, chef du 
bureau du budg 
nom du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
les onnances de parement et de délégation, les avis d'émission 
de chèques, les chèques, les ordres de payement ainsi que toutes 
pièces de comptabilité relatives au département des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre. 

Art, 9. — En cas d'absence ou d'empêchement simultané de 
M Perries et de M. Regnier, M. Hautcœur (Emile), administrateur 
civil de 2° classe au bureau du budget et de la comptabilité, est 
autorisé à signer les diflérentes pièces énumérées à l'article 
ci-dessus. 


iget et de la comptabilité, est autorisé à signer, au 
la 


1 
$ 














91 Janvier 1912 


—— - 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








art, 10 En cas d'absence ou d'empêchement de M. Perries, 
M. Salomon Mobert), chef du bureau des :iliges, est autorisé à 
signer les pièces visées à l'article #4, alinéa b, ci-dessus. 

Art. 11 Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre eat chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, et prendra effet du 
@b janvier 1932 


Fait À Paris, ‘e 25 janvier 192 
EMMANUEL TEMPLE. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Axnès 1902 











MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
FT DE LA POPULATION 


Sources d'eaux minérales, 


Par arrêté du janvier 1952, la société Les Successeurs d'Alfred 
Gounelle, à Vichy, à élé autloriste à prucéder à l'installation d'une 
pompe à fourreau sur la sourte « Régina », située sur le territoire 
de la commune de Cusset (Allier), à l'intérieur du périmètre de 
protection des sou domaniales de Vichy. 


—— ee - — 


Par arrèlé du 22 janvier 199, la société Les Successeurs d'Alfred 
Gou ee, à Vh v, à clé auluriste & procéder au recaplage de la 
gource « Dubois », située sur le terriloire de la commune de Vichy, 
à l'intérieur du périmètre de protection des sources domaniales, 


-— ee &— — 





Par arrêté du 22 janvier 1952, la Compagnie des Grandes Sources 
mineraies, à Vichy, à été autorisée à procéder au comblement de la 
source « du Globe », situte sur le territoire de la commune d'Haute- 
rive (Aïlier:,, à l'intérieur du périmètre de protection des sources 
domaniales de Vichy 

—."(C@— 


Par arrêté du 22 janvier 195%, la Société commerciale d'eaux miné- 
sales du bassin de Vichy, à été autorisée à procéder à l'installation 
d'une pompe à fourreau sur le forage dénommé « La Jade », situé 
sur le ternioire de la commune de Saint-Priest-Bramefant :Puy-<e 
Dome A l'intérieur du périmètre de protection des sources duma- 


niales de Vichy 
+ 0 & -—— 





Par arrèté du 22 janvier 1957, la Société commerciale d'eaux mine- 
rales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder à l'installation 
d'une pompe à fourreau sur la sourg « La Perle », situte sur le 
territoire de la commune de Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme 
à l'intérieur du périmètre de protection des sources domaniales de 


Vichy : 


Par arrêté du 22 janvier 1952, la Société commer.tale d'eaux miné 
sales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder à l'installation 
d'une pompe à fourreau ser la source « Répulée », situte sur le ter- 
riloire de la commune de Sant-Priest-Rramefant (Puy-de-Dôme) À 
l'intérieur du périmètlee de protection des sources domaniales de 


Vichy 





— -— ++ 


Par arrêté du 22 kinvier 1952, la Société commerciale d'eaux miné 
sales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder à l'installation 
d'une pompe à fourreau sur la source « Roussel », situte sur le ter- 
ritoire de la commune de Saint®riest-Bramefant (Puy<te-IMwne) à 
l'intérieur du périmètre de protection des sources domaniales de 
Vichy 

—_——@@— 


Par arrêté du 2? janvier 1952, la Société commerciale d'eaux miné- 
sales du bassin de Vichy a élé autorisée à procéder à l'installation 
d'une pompe à fourreau sur la source « Bossuet », située sur le ter 


! 
riloire de la commune de Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme) à 
l'in ur uu périmètre de protection des sources domaniales de 
l l 
Vichy 





—  — — 606. 
Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 18 janvier 1952, M. le docteur Bourdeix, 
mis à la disposi \ du préfet de l'Allier, en vue d'assurer le fonc- 
tionnement des dispensaires de ce département, est nommé médecin 
adjoint au sanatorum interdépartemental de femmes à Hautevilje 
(Ain), en remypla event de M. le docteur Perrus, appelé à d'autres 


fonc tie 





LÉ) DÉC 








Ordre du jour du mardi 5 février 1952. 


A seize houres. -- SÉANCE PURLIQUE 


1. — Nominalion, par suile de vacances, dé membres de commis 
sens. 


2. — Vote de la pmpos'lion de résolution ‘n° 2051) de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à suspendre l'application -de la loi ne 4-09 du 13 mai 4M8 
relative aux réévalualions foncières des propriétés non bâ.les jus 
qu'au ter janvier 1934, (Ne 2158, — M, Lucien Lambert, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de résolution ‘n° 538) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret ne 51-249 du 28 féviler 1951 en ce qui concerne 
les adjoints foresllers, (Ne 2269, — M, Louslau, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait gas débat.) 


4. — Voile du projet de loi édictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalilés des nigimes de sécurité 
sociale, de multualilé sociale agricole et des accidents du travail 
en Algérie, {Ne 1557, — M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi {ne 1058) portant ertation d'une justice 
de paix à compélence étendue à Touggourt (Algérie), (Ne 2150, — 
M. Jules Valle, rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de loi (ne 1112) de M. Souquèe, ten- 
dant ar maintien en activité, au delà de la limile d'âge applicable 
à leur emploi, de certains fonctionnaires et agents tilulaires des 
services publics de l'Etat, :Ne 951, — M, Guhunuller, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vote du projet de lol ‘ne 1271} relatif aux pouvoirs des con- 
trôleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie, (Ne 2179, — 
M. Rabier, rapporteur.) ;Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Vote des proposi'ions de loi: te de M, Barthéemy et plu- 
sieurs de ses collègues (ne M2) tendant à conserver, au puint de 
vue de la rémunéralion, les avantages acquis dans e premier emploi 
aux agents, employés el ouvriers des administrations de l'Etat et 
des services publics qui ont été mutés dans un emploi plus compa- 
lible avec leur aptitude physique en constquence d'une aggravation 
de blessure de guerre, d'acciden, où de malad'e; ?* de M. Barthé- 
lemy et plusieur de ses coiègues (n° 1094) tendant à conserver, 
au point de vue de la rémunération, les avantages acquis dans le 
premier emploi, aux agents, employés et ouvriers des administra- 
tions de l'Elat et des services publics qui ont été mutés dans un 
emploi pus compa'ible avec ieur aplilude paye en conséquence 
d'une aggravation de blessure de guerre, d'accident ou de maladie. 
(Ne: 26 — M. Cristolfol, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ak 
pas débat.) 


®. — Vote de la proposition de résolution de M, Cristoloi et plu- 
sieurs de ses collègues (ne JY1) tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer stric eiment le décret ne 45-293 du 2 octobre 1%15 fixant 
les conditions de recrutement et le slalut des agents des cadres 
complémentaires créés en application de l'ordonnance du 21 mai 
1915 relative à la titularisalion des employés auxiliaires temporaires 
de l'Etat et à faire reviser la situation de tous les agents intégrés 
dans les cadres complémentaires depuis ja mise en application du 
reclassement des fonctionnaires: a) en ce qui concerne leur traite- 
ment: b) en ce qui concerne leur anciennelé dans l'échelon. 


(Ne 2219, — M. Cristofol, rapporteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

10, — Vole du projet de loi :ne 1791) complétant le paragraphe ler 
de ja sec.ion VII du titre 11 du ivre HI du code pénal par un arti- 
cle 367. ;:Ne 2120, — M, De'os du Rau, rapporicur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat} 

11. — Vole, en nouvelle délibération à la demande de M. le Pré- 


sident de la République, du projet de loi autorisant la ratification 
de !a convention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de navires 
météorologiques dans l'Atlantique Nord. (Ne 2291. -- M. Midol, rap- 
porteur.) (sous rèserve qu'il n'y ait pas débat.) 

t2. — Vole des propositions de loi: 1° de M. Rosenblalt et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 372) tendant à compièler l'arlic'e 45 de 
la loi ne 50-923 du S août 1950 concernant les Alsaciens-Lorrains 
incorporés de force dans la Wehrmacht rentrés dans leur foyer 
après de fer juin 1955; 2e de M. Wolff et plusieurs de ses collègues 
(ne 1733) tendant à modiller l'article 43 de la loi n° 50-28 du 
8 août 1%0 remp'açant l'article 6 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la gucrre, (Ne 2135. — M, Rosenblatt, 


rapporteur.) {Sous séserve qu'il n'y ait pas débat.) 


he 
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ts — Vole des propositions de lai: te de M Pierre Garet (n° 10) 
tendant à modifier la loi ne 506% du 7 juin 1% concernant Ja 
réparalion des dommages dè ue intéressant les belleraves indus 
trielles, sucres et aicools de Letleraves; 2° de M Prot et plusieues 
de ses collègues (n° 1231) tendant à l'indemnisation des pertes 
de belleraves industrielles causées par faits de guerre ou consécu 
uves au faits de guerre, (Ne 153% M. Penoy, rapporteur sous 
réserve qu'i, n'y ail pas débal.) 





4. — Vote de la proposition de résolution (n° ‘096, de M. Jug'as 
et plusieurs de ses collègues tendant à ;a nomination d'une commis 
sion spéciale chargée de tirer les conclusions de l'enquèle mence 
en 16 en Côle d'ivoire sur les évenements survenus dans ce 
terriloire, (Ne 2x M. Defos du Rau, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il ny ait pas débat.) 


15. — Vole, en deuxième lecture, du projet de loi adoplé par 
l'Assemmb de nationxsa (dans sa première légisiatur tendant à réa. 
bitr dans les terriloires d'outre-mer, au Carine un et ou Ton l'ai 


ticle 248 du coje pénal dans le texte arrété par la loi du 7 juillet 
1938 réprimant la remise ou la sortie irrégulière de sommes d'argen' 
correspondances ou objets quelconques destinés aux détenus où pro 
venant des détenus, (Nes 2145) M. Uail'avet, rapporteur.) 
{sous résère qu'il n'y ail pas débat.) 


16. — Vule du projet de Inj n° 973, &alorisant le Président de la 
République à ratiller ln Convention entre la France et le Conseil de 
l'Europe sur i'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel dudit Conseil, (Ne 2257 NM. Duquesne, rap 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


17. — Vote du projet de loi (n° 1275) autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention entre la Belgique, la France 
et l'Nalie tentant à étendre et à coordonner l'application aux ressor- 
tissants des trois pays des législations belge et française sur la 
sécurité sociale et de la législation Halienne sur les assurances 
sociales et les prestations familiales. (Ne 22-0, — M, Duquesne, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


ts. — Vote du projet de loi {ne 1278) autorisant le Président de 
la République à ralifier la convention générale entre la France 
et le Danemark sur la sécurité sociale, intervenue le 30 juin 1951. 
(Ne 981. — M Duquesne, rapporteur.) ‘sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


9. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de lot 
mod:flant l'article 31 x du livre ler du code du travail et introduisant 
le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes 
viagères constituées entre particuliers. (Nos 2112, 2245. M. Robert 
Coutant, rapporteur.) 


20. — Discussion, en deuxième leciure, du projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale ‘dans sa première législature) relatif aux 
entreprises de crédit différé, Nes 1027, 23, — M. M njoz, rappor- 
teur.) 


2 


A1. — Discussion de la proposition de loi {ne 17%5 de M. Hénauit 
et plusieurs de ses collègues tendant: te à célébrer dignement Île 
centenaire de la création de la médail'e militaire; ?e à créer un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur à des médaillés 
militaires; 3e à exonérer de taxes et impôts les manifestations, 
hkermesses, etc., organisées au profit des œuvres sociales des médail- 
lès militaires; 4e à emeltre un timbre commémoratif; 5e À srévoir 
un crédit de cent millions pour l'organisation de ces manifestations. 
(Nes 2195, 2319. — M. Max Lejeune, rapporteur.) 

22, — Piscussion du projet de loi sur l'utilisation thérapeutique 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, (Ne 1749, — 
M. Maurice Fréde!, rapporteur.) 


23. — Dis‘ussion du projet de loi relatif aux radloéléments artif 
cieïs. (Ne 1953 — M. Barrot, rapporteur.) 

24. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à modifier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. (Nos 1844, 2408. — M. Minjoz, rapporteur.) 





Convocation de commission. 















La réunion de la commission du 
suspendue le mercredi 23 janvier 1952, sera 
de février 1952, à qualorze heures trente (local 


travail et de la cécurité sociale, 
) ie e vendredi 





Rapport de M. Coutant sur le projet de Joi relatif à l'écheie mobile 
du salaire minimum garanti. 








Réunion de commission du jeudi 31 janvier 1952. 


Commission de la presse (sous-commission du cinéma), À quinze 
heure; quinze, — Local n° 2%. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Axnék 1%:2 
Ordre du jour du jeudi 31 janvier 1952, 
A quinze heures trente. : NIQUE 

4 — Décision sur la deminde de d nédiate du j jet 
de loi, adopté par l'Asseml \atle t viu) Lt À l'ouv: d'un 
crédit de 1 pmmllard can) mm uns de vue du re st 
ment des : itnlint [LL inltert LI HAL \ 14 1e «le ilatmmites 
publiques Sinrvenues da ‘ départenn | | ' s de 
novembre fai et à la fe on deée oui! e de défi t tre les 
eaux et des ouvrages hydrauliqu (N è de 19% M, Noces 
rapporteu 

2, — * Ù discu lu pt td lopié } \=sem 
ble ma ‘ tuan \ code du ! d s uires 
et | t mesociés releva du m ère di 1 | doutre 
mer (Nes 252, année 9947, 1,9%, annce JUIN, gui, 823, ar eo 191, 
et ©, année 142 M. Menri Lafleur, rappu ir: el n° Si9, ane 
[RAR Avis de la commission des finan M. Salli raghor 
teur; el so 0, année 1951, et 32, à e 19 — Avis de la 
commission du travail et de la sécurité si le, —= M, Dassaud, 
rapporteur: et me 31, année 1952, — Avis de la commiie \ de Ja 
justice et de législation e:vile riminelle et commerciale, —= M, Bol- 
vin-Champeaux, rapporteur: et ne .. 1 e 1932, — Avis de le 


Commission de la Tarmiile, de 
M. N..., rapporieur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 31 Janvier 1962. 


No GW {année 1931), — Proposition de loi de M. Lassalle-Stré 
relat.ve à l'importaf 


ion des boissons alcooliques d''s les Ela- 
blissemments français de l'Océanie, 

Ne 699 (année 1951), — Propostion de loi de M. La-salle-Séré 
concernant la suppression du consei! privé des Elablissemente 
français de l'Océanie, 

Ne 717 (année 1951), — Proposition de lol de Mme Marcelle Pevaud 
lundant à compiétler l'arlicle #5 du code civil. 

Ne 839 (année 1951), — Rapport de M, Fran-k-Chante eur les pro- 
vosilions de résolution tendant à venir en ajde aux victimes 
des inondations, 

Ne 876 reclifié (annéa 1951) Proposition de loi de M. Georges 
Pernot tendant à modifier l'article 19» du code général des 
impôts pour le calcul de la surtaxe progressive des chefs de 
faeuille ayant plusieurs entlante majeurs. 

Ne 894 (année 1951). — Proposition de résolution de M. Le BRasser 
tendant à l'établissement d'une commaunauté politique et mili- 
laire europtenne. 


No 27, — Proposition de résolut'on de M. Bertaud tendant à commé- 
morer le vingt-cinquième anniversaire de la tentative de tra- 
verste de l’Atlantique-Nord par l'équipage Nungesser-Coli. 

N+ 28. — Proposition de résolution de M. Bertaud tendant à modi- 
fler les condilions d'admission des gen-ionnaires payants dans 
les hospires publics, 

N° 91. — Avis de M. Boivin Champeaux eur le projet de loi Insti- 


l ès d'outre mer, 


tuant un code du travail dans les territo 
No 92. — Avis supplémentaire de M. Dassaud sur le projet de lol 


insctuant un code du travail dans les territoires d'oulre mer. 
N> 33 — Projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit en vue 
du rétablissement des communications interrompues à la 
sujte des calatmilés publiques dans les départements du 
Sud-Fr 
N°2 3: Pcojet de loi tendant à l'envoi à la Grèce e! à la Turquie 


d'une invilalion à accéder au traité de l'Atlantique-Nord, 








Commission ces affaires etrangères. 


Séance du mercredi 90 janvier 1%, 





Présents. — M. Brizard, Muene Brossolelte (Gilberte Pierre-), 
MM. Carcassonne, Chaintron, Hamon (Léo), Jacques-Destrée, Lelant, 
Léonelti, Montet {Mariuel, Pernot (Georges), Pett (Général), Ernest 
Pezet, Marcel Plaicant, Réveillaud, Southon, Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), MM. Torrès (Henry), Yver (Mchel 

Assistaient, en outre, à la séance, — MM, Maroger (au titre de 
la commission des finances), de Maupeou (au litre de la commiseion 
d2 la défense natyonale). 
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Commission de la defense nationale. 


Séance du mercredi M janvier 19%. 

Présents. — MM. Alrik, Aubé (Robert), Barré (Henri), Boivin- 
Champeaux, Bousch, Chochoy, Coupigny, Gouvon (Jean de), Madelin 
(Michel), Maupeou (de), Namy, Petit (Général). 

Ercusé, — M, Héline. 


Délégué, — M, de Montuillé (par M. Solelter). 





Dommission de la famitte, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 30 janvier 1908. 

Présents. — Mmes Rrossolette (Gilberte Pierre-), MM. Deutso- 
mann, Dubois (René), Le Basser, Le Guyon (Robert), Mathieu, 
Réveillaud, Vourc'h. 

Excusé, — M. Landry. 

Suppléant. — M. Coupigny (de M. Leocle). 











Convotation do commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 31 jan- 
vier 1992, à dix heures (salon de la commission) : 

Premier rapport de M. Carcassonne sur le projet de lai (n° &t 
année #51) stituant une communauté européenne du charbon 
de l'acier, 





Convocation de bureau. 





Le 6* bureau se réunira le emardi 5 février 1952, à quinze heures 


(local ne 2): 
Examen des opérations électorales du territoire du Tchad (> sec- 


on) : élection de M. saoulba (Gonichame). 
_— que 





Réunions de commissions du jeudi 31 janvier 1962. 





Commission des aflaires étrangères, à dix heures. — Local n° 301. 
Comrmuissian des finances, à dix heures. — Local de la commis- 


ston 
Cammission de la production industrielle, à dix heures trente. — 


Local n° 254 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 31 janvier 1952. 


A quinze heures. — ÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur je projet de décret, 
isenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, attribuant, 
L'utre provisoire, à la socié.é agricole de la kolto une cencession 
de terrain rural dans le territoire de l'Oubangui-Chari (nes 481 et 
BR, année 19%1. — M. Lagelles, rapporteur. — Avis de la commis 
sion de ra législation, de la justice, des aflaires aduministratives et 
éomaniales. — M, Antonini, rapporteur.) 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assembkée nationale, sur le projet de loi tendant à ériger 
re distinct de Madagascar, les terres australes et antarctt- 


en err 
ques françaises (n°e 25, année 1%1, et 48, année 192. — M. Bois- 
don, rapporteur. — Avis de la commission des affaires financières. 
— M, l, rap? Ir, — Avis de la commission des relations 
exlérieures. — M. Gorse, rapporeur.) 

3 liscussion de 1a pronosition de MM. Laurin, Delmas, Foccart, 
Lh 1dard et des membres du groupe du rassemblement du 
peu is, tend \ inviter le Gourernement à faire bénéficier 
les fonci \ires et les militaires retraités, ayant conservé leur 
résid » dans les ! res de la zone C. F. A. et soumis soit 
au reg! genéral des pensions, soit au régime de la caisse intercalo. 
hiakæ de< retraites, d un indice de correction tenant compte de la va- 
leur à inc C. F. A. par rapport au franc métropolitain et du coût 
de la vie dans ces k nres (n° 23 e: 355%, année 1951. — M. Sÿt 
vèsitreé, rapporteur Avis de la commission des affaires sociales, 
— M  egarra, rapporteur: et ne 38, année 1952, — Avis de Ja 
commis 1 de la lCgslation, de ln justice, des affaires administre- 
tives et domaniales. — M. Cortinchi, rapporteur 

4. scussion: «) De la demande d'avis transmise par M. le pré 


» l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M, Joseph 





vention et la réparalion des acckie: :: 
fessionnelles dans les territuires «t 


Dumas, un la 


du travail et maladies 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre -me- 

b) de la proposition de résolution de MM. y, Momo Touré, et 
des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendar! à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi réglementant la r- 

vention et {a réparation des accents du travail el des malades ; 
fessionnelles dans les territoires relevant du ministère de la Fra: + 
d'outre-mer; c) de la proposition de résolution de M, Paul Catr - 
et des membres du pe du mouvement républicain popu'ai: 

tendant à demander à l'Assemblée na.ionale de voler une lui con -- 
nant la prévention et la ration des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les terriloires d'outre-mer et ‘es 
territaires sous tutelle (n°e M7, année 191, 238, année 1950, 
année 1951, et 17, année 19%. — M. Begarra, rapporteur. — Avis de 
la commission des allaires financières, — M. Michard-Pellissier 
rapporteur.) 





rapporte mis en distribution 


Liste des projets, propositions ou 
le jeudi 31 janvier 1952. 





Ne 4. — Proposition de M. Jean Scelles tendant à inviter le Gaouver. 
nement à autoriser d'urgence l'ouverture d'une jigne aérienne 
desservant los Oasis d'Alesri (renvoyée À la commission da 
plan, de l'équipement et des comemunications). 

de 5, — Proposition de M, Paul Catrice tendant à demander au 
Gouvernement de prendre loules mesures efficaces, eu part! 
culier en utilisant les services d'information des missions diplo- 
matiques françaises à l'étranger, pour que l'Unian française 
puisse être plus exactement connue dans les pays étrange:s 
(renvoyée à la commission des relations extérieures). 

Ne 6. — Proposition de résolution de M. Paul Catrice tendant à 
demander à l'Assemblée nationale de soumettre pour avis à 
l'Assemblée de l'Union française, conformément la Consti- 
tution, le projet de koi ne 129% (tre égislature) sur les terri- 
toires du Sud de l'Algérie (renvoyée à la commission de poli- 
tique générale). 

Ne 29. — Avis, par M. Grlaule, au nam de la commission des aflaires 
culturelles, sur: 1e la demande d'avis (n° 246, année 1931) sur 
le projet de loi (Assemblée nationale, n° 1345), 2e la demande 
d'avis (ne 179, année 1%1) sur la proposition de Joi (Assemblée 
nationale, n° 89) de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, Be la demande d'avis (n° 211, année 1951) sur la 
proposition de loi (Assemblée nationale, n° 4) de M. Conombhe, 
député, et plusieurs de ses collègues, &+ la demande d'avis 
(ne 248, année 1951) sur la proposition de Jai (Assemblée natio- 
nale, n° 691) de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses eal- 
lègues, transmises par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale; 5e la p ition de résolution (n° 1421, année 1950) de 
M. Momo Touré, relalive au statut des chefs coutumiers en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroug et au Tago. 

Ne D (1). — Proposition de M. &lontrat tendant à inviter le Gou- 
vernement à modiller le décret ne 20484 du 26 avril 195% (ren 
vayée à la commission des affaires économiques). 

Ne 38. — Avis, par M. Cortinchi, eu nom de la commission «ie Je 
Kgislation, de la justice, des affaires administratives et dama- 
niales, eur la proposition (ne 2%, année 1951) de M. Laurin 
tendant à inviter Gouvernement à laire bénéficier les tone- 
tionnaires et les militaires retraités, ayant conservé leur rési- 
dence dans les territoires de la zone C. F. A. et soumis soil 
au régime général des gr — soit au régime de la caisse 
intercoleniale des retraites, d'un indice de correction ‘tenant 
compte de ja valeur du france C.F.A. par rapport au 
métropolilain et du coût de la vie dans ces territoires. 


Nora. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le 29 janvier 1952, 








Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 2 janvier 1X2. 

Présents. — MM. Aubert, Gaignard, Meyer, Schmitt, Thémia. 

Ercusés. — MM. Bocher, Bentohicou, Boussenot, Charlier, Egre- 
taud, Gaudart, Georges, Gueye Momar Djim, Lhuillier, Mignot, Mon- 
trat, Nguven Huu Thuan, Quedraago, Piéri, Reverbori, Sim Var, Sou- 
vannavong Pheng, Tétau, Tran Van Thi, Tran Thien Vang, Vanier, 
Léon (Robert). 

Suppléants. — MM. Schmitt (de M. René Moreux), Meyer (de 
M. Rosfelder). 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi M janvier 1952. 
Présents. — MM. Albrand, Bégarra, Borrey, Catrice (Paul), Ger- 
_ Guyard, La Gravière, Mlle Le Ber, MM. Michalet, Perier, Ton 
rat Can. 


Ercusés. — M. Alard, Mile Autissier, M. Boiteau, Mme Cafot, 
MM, Chekka] Daho, Coulbsly, Donnat, Lapart, Mme Moreau, 
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MM. Roclore, Sar Diawar, Scelles, Soppo Priso, Thomas, Mines Tran 
Van Chuong, Marianne Verger, 

Suppléants. — MM. Dégarra (de Mme Malroux), Borrey (de M. Zin- 
sou), Michalet (de M. MilhePontingon). 

Assistait, en outre, à la séance, — M, Randretsa, 


Commission de l'agriculture, élevage, Chasses, pêches et dos forêts. 


Séance lu mercredi 3% janvier 1%2. 


Présents. — MM. Boileau, Bour (Alfred), Cazelles, Le Brun Kéris, 
Le Guénédal, Ramampy Roclore, Roulleaux-Dugage, Schock. 

Excusé, — M. Monnet 

Suppléants. MM. Junillon (de M. Belabed), Schock (de 
M. Bouda), Bolteau (de M. Carroué), Rosenteld (de M. Gueye Momar 
Djim), Cazelles (de M. Mademba), 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 9 janvier 1952. 


Présents. — MM. Albrand, Charlier, Cianfarani, Jacobson, Junillen, 
Longuet, Meyer, Moreux (René), Plagne (Général), Schmit!, Schock, 
Touré 


Ercusés. — MM. Alduy, Reverbori. 
Suppléants. — MM, Cianfarani (de M. Delmae), Jacohson (de 
M. Bilavarn), Junillon (de M. Tétau), Longuet (de M. Sylvestre). 


Commission des relations extérieures. 


Séance du mercredi 30 janvier 1952 


Présents. — MM. Bidet, Buu Kinh, Coubèche Saïd Al, Dumas, 
Gorse, Le Brun-Kéris, Mme Lefaucheux, MM. Moullec (contre smiral), 
de Perelli, Savj de Tové. 

Excusé. — M, Morel. 

Suppléants. — MM. Bidet (de M. Rosenfeldl), Gorse (de M. Soppo 
Priso), Gaudart (de M. Riond [Georgre)), Le Brun-Kéris (de 
M. Vignes), Mme Lefaucheux (de M, Esnault), M, de Peretti (de 
M. Dumas). 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
6 février 1962, à dix heures trente (local ne 120): 


L — Discussion du rapport de M. Schmilt eur la proposition 
{ne 3%, année 1%52) de M. Montrat tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le décret ne 50-484 du 26 avril 1950 liberté du trans- 
port de l'or dans les terriloires d'outre-mer). 

NH. — Fin de la discussion du rapport de M. René Moreux sur la 
proposilion (n° 306, année 1949) de M. Cianfarani sur l'organisation 
de l'économie de l'Union française. 


LUI, — Communication de M, Gaignard sur Je probième des o'éagi- 
neux dans les territoires d'outre-mer, et éventuellement création 
d'une sous-commission chargée d'étudier cette question, 


La commission de l'agricuiture, de l'élevage, des chasses, des 
ches et des forêts se réunira le jeudi 31 janvier 1952, à quatorze 
ures (locai ne 219): 

Attribution d'une concession de terrain rural à ln Société de la 
Xotlo, dans je territoire de l'Oubangui (demande d'avis, n° 181, 
année 1951), sur un projet de décret dy ministre de la France 
d'outre-mer). — Rapport supplémentaire de M. Cazeilles. — Nouvelle 
discussion. — Audition du représentant du ministre. 


La commission du règlement, des pétilions et des questions cons- 
#Stutionnelles se réunira :e mardi 5 février 1952, à qua'orze heures 
quinze (local ne 217): 

L — Examen de la proposition (n° 15, année 1952) présentée par 
MM. Longuet, Charlier et DS et tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi modifiant l'article 15 de la koi 
du 27 octobre 1946, — Désignation d'un rapporteur. 

11. — Examen de la propoœition {n? 6, annéa 1952) présentée par 
M. Alfd:ed Bour et quelques-uns de ses collègues et tendant à 
demander à l’Assembiée natlonsle de soumettra à l'Assemblée de 
'Uanion française, conformément à la Consti'ution, :e projet de loi 
ne 476 sur les terriloires du Sud de l'Aigérie, — PDésgnation d'un 
rapporteur 

li! — Examen d une demande de voyage 


IV. — Examen d'une pétition. 


—@ 0 +- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de tous pays. 


L'avis aux exporlale du 31 octobre 1951 a notamme tin. 
genté lexporläliun de bois qui, précédemment, } vdient étre 
exportés hors nting he ce fait, des Û de 1 divers 
sont ou se] ! ! \ X \ x. Les 
pré: sions suivi es eont app es à ra t 

1e Les licences d'expor lélis hors sous 
l'empire de la précédente rézlem i ( eineént 
renouve;ice ui t les disposiuons ci-apre 

a) Celles qui visent æs exportations vt d pi quels 
ont élé conclu ant! ‘ ele! au 31 écltobre dual, des accords 
comimerciaux prévus les postes de boi iu<q n 
genles, seront rehouve me d s Les né {ut th 
ces concernant jes produits contingentés 

b) Celles qui visent de exportations le pas lesquels 
les accords DEPREUC aux ne omporte! l de 7! lé bois 
jusqu'alors non € ngentés ne seront plu “es désonmnais 
après l'expiration d'un délai de six mois à daler de la délivranre de 
la licence iniliale, 

2° 11 ne peut être dont uile aux demandes de licence l'expor- 
tation qui ont été déposes en dehors de tout avis aux exportateurs 
pour des buis non contingentés avant le 31 octobre 1951, Ces deman- 


des seront relournées aux intéressés comme t 





Avis aux importateurs d'abricots Secs originaires 
et en provenance d'Espagne. 
Poste 24 de l'accord commercial franco-espagnol 
du 17 novembre 1%51.) 


Conformément aux dispositions du titre VII de l'avis aux iimport®e 
teurs de produits originaires et en provenance d'Espagne, publié 
au Journal ofjuiel du 25 novembre 1951, tes importateurs sont infor 
més qu'un contingent de 75 millions de francs d'abricots secs org 
naires et en provenance d'Espagne est ouvert à l'unporitation à parur 
du dixième jour suivant l'insertion du présent avis au Journal 
officiel 

Cette importation sera réaliste sous le régime de la pr lure dite 
« des certificats d'imporlalion », telle qu'elle est définie par Île 
titre HI, section }, paragraphe NH, À, B, C, et le titre IV de l'avis 
ne 483 de l'office des changes, publié au Journal officiel du 4 jan- 
vier 1951, c'est-à-dire contre la seule remise au bureau de douane 


intéressé d'un certificat d'importalion modèle C. 1, établi en double 
exemplaire. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne pour- 
ront s'effectuer que par les seuls buraux de douane habilités 


1 


exercer le controie phylosanmilare pour iumporlalion des vegélaux, 
tels qu'ils sont désignés par l'arrèté interministériel du 1 décem 
bre 1919, publié au Journal officiel du 13 décembre 1949 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclu- 
sivement après la réalisation des importaiio loutefoi:, les impor- 
tateurs ont, dans les condilions fixées par l'article 90 de l'instruc- 
tion 420 aux intermédiaires agréés, la possibilité d'ouvrir des wccré- 
ditifs ou crédits documentaires en faveur du fournisseur étranger, 

Un avis publié ultérieurement au Journal officiel fera connaitre 
aux importateurs l'épuisement du contingent 


L'indice de codification statistique à liquer sur les exemplaires 
du certificat d'importation ainsi que sur la d ration de douane 
sera: 1h (quatorze). LA 





Avis aux importateurs de poissons de mer frais et congelés d'origine 
et en provenance d'Islande, 
(Postes nes 4, 2 et 3 de l'accord franco-islandais 
du 6 décembre 19541.) 


Les importateurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
d'offres, en vue de Ja répartilion des contingents indiqués ci-après 
ouverts par l'accord commercial franco-islandais du 6 décembre 1951 
pour des importations de produits de la mer 


Numéro 

de poste 
1 Poissons de mer frais et congelés...sssssssss 1.000 tonnes 
2 Harengs frais, congelés ou salés.............e 300 — 
3 Saumons frais ou congelés......... oétisése 10 — 


Les importations seront effectuées sous le couvert de licences indt- 
viduelles. 

Les demandes d'autorisation d'importation établies sur formules 
réglementaires, modèle A.C., et accompagnées d’une facture pra 
forma en double exemplaire délivrée par l'exportateur islandais, 

















— 


1916 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Janvier 192 





devront parvenir à l'office des chonges 13% sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des Dames, à Paris (#), avant le trentième jour (à midi) 
suivant l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, ebes feront l'objet d'un examen simul- 


« 
n ilion des dispositions de ! article 6 du décret ne 49-927 
du 13 Juive 1959, les règles d'attrbution des licences seront déter- 








ininees après avis du comité technique d'importation intéressé. 

En outre, les importations seront soumises aux conditions sul- 
va! s 

1e L'entrée en Frar et le dédouanement des marchandises pour- 
ront être effectués par tous les bureaux de douane normalement 
Quver!: aux opérations de l'espèce ; 

2° Toul importateur sera lenu d'adresser au ministère de la 
marine marchande (direction des pêches maritimes), 3, place de 
Fontenoy, à Paris), un relevé détaillé (espèces, quantités, prix uni- 


laire el gobal caf) des importations effectuées par ses soins : 

» indépendamment du contrôle qui sera exer dans le cadre 
des dis pos tions réglementaires en vigueur, les moerchandises en 
"au être soumises au contrôle qualitanf exercé après 


varront 


le dédouanement par les soins du ministère de la marine mar- 
chande, en liaison avec l'office scientifique et technique des pêches 
Baritinnes 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Pérou. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 


d'achats 19%, d'un crédit utilisable selon les modalités prévues par 
l'avis ne 150 de l'oftire des changes (Relations financières avec le 
Pérou publié au Journal officiel du Ÿ décembre 41%0 


Ce crédit est destiné au financement des importations de produits 
divers orig rs et en provenance du Pérou, à l'exception du eui- 
vre, du mineral de z et du coton brut. 

Par dérogal on aux is, ositions des articles 2 et 3 du décret ne 49 
927, du 13 } uillet 19i9, les demandes d'autorisation d'importation, 
établies en sit exe nriaires eur formules modèle a. C., seront vala- 


blement reçues par l'affice des changes (% sous-direction), 8, rue de 
la lot rdes- Daines, à Paris (9). dès l'insertion du présent avis au 
Journa ciel et seront cxaminfes au fur et à mesure de leur 
dépôt 

femandes ne irront être salisfailes qu'à la condition d'avoir 


fait l'o jet d'un avis fav yrable, non seulement de la part du minis- 
tère technique compétent, mais encore de la part du service des 
socords commerciaux du ministère des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Portugal. 


poriugais du ter décembre 1%0, prorogé 


“al franco 
l'avis aux importateurs publié au Jowr- 


L'accord commer: 





jusqu'au 31 janvier 1952 par 
nal ofJiciel du 15 déremmbre 1954, est prorogé jusqu'au 29 février 192. 
Les contingents d'importation ruis en mépartition par l'avis aux 
import rs publié au Journal officiel du 2% juillet 1951 (page 8274) 
majorés de deux douzièmes par l'avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 15 dé embre 19%51, sont majorés d'un nouveau 
douriôn 
Les modalités d'importation des nroduits repris à la liste B de 
l'accord, fixées par l'avis du 29 juillet 1951, sont maintenues. 


Avis aux importateurs de biens non essentiels 
originaires et en provenance du Royaume-Uni (année oivile 1952). 


britannique chargé de la fixation des contin- 
: de marchandises entre la France et la Grande. 
réuni à Lorxires les 


Le unité mixte fra 


gents pour les échange 


Bretagne au cours de l'année civile 1952 s'est 
29 et 0 novembre et % et 21 décembre 191 

Le présent avis a pour objet de préciser aux ‘mporlateurs de biens 
non essentiels originaires et en provenance de Grande-Bretagne : 

to En son titre 1, la nature des contingents « non essentiels » pour 
l'année civile 1952; 

2e En son Utre M, les conditions générales de réalisation de ces 
mporlal ons et la date de recevabilité des demandes de licences cor- 
respondantes. 

MTRE ler 
Liste DES CONTINGENTS POUR L'an CIVILE 1952 

Des igents d'importation ont été prévus pour les oroduits 
suivants 

Numes o 
de poste 

1  Brosserte 


6 Plateaux d'étain 


40 Produits d'inst nents dentaires. 


11 Films pour amateurs 
12  Hpingles et pinces à cheveux. 
4 Me 


ibles de bureaux en métal. 





Nomere 


de poste 


GTA DECLESRE LLAUUES| 


LU 
» 
Lun 





Whisky. 

Uhapeaux de feutre. 

Gin. 

Armes de sport et munitions. 

Pipes et articles pour fumeurs. 
Rasoirs, lames et affüteurs. 

Chaussures en caoutohouc et en toile, 


Tondeuses à gnzon. e 
Bières. 

Articles de spor 

Moto yel! ettes e! “ “pièces détachées. 
Coutellerie. 


Appareils ptozraphiques. 
Jeux et jouets. 

Outils à main 

Appareils de surdité. 

Tissus de rayonne. 

Savons pour salles. 

Semelles en caoutchouc crêpe. 
Plumes à écrire en acier. 
Poudres à lever pour pâtisserie. 
Poissons frais. 


102 bis Bigorneaux. 


193 
104 
1% 
10 


13 
115 
116 
117 
119 
12 
LL 
15 
13 
15% 
1R 
110 
12 
113 
lis 
117 
118 


150 
151 
153 

15 
157 


160 


161 
tu 
165 
175 
173 
173 
179 


205 
2% 
27 





Tissus de la ne (autres que les articles lUbérés). 

Tissus de coton (autres que les articles libérés). 

Aiguilles à majn à usage domestique. 

Lampes à pétrole et pièces détachées, lampes tempête et 
lourneaux domestiques à pression et cxmbustion d'hulle. 

Pelit appareillage électrique. 

Burettes à hulle. 

Machines à laver et pièces détachées. 

Boutons pressions. 

Pièces délaohées de réfrigérateurs domestiques. 

Aspirateurs et pièces détachées. 

ccessotres divers pour photographie. 

Thé. 

Chevilles pour cloisons. 

Tissus de soie huilés. 

Cristallerie de table et verrerie de fantaisie. 

Biscuits et b'scottes. 

Confiserie de sucre et de chocolat. 

Patés de poissons. 

Tissus de YA et nylon huilés. 

Poste de T. 

Machines 2 V8R électriques et pièces détachées 
que frigidaires, machines à laver et aspirateurs). 

Crochets et aiguilles à tricoter. 

Cuisinières à gaz, réchands et radiateurs. 

Papiers de tentures. 

Semelles, talons et bouts en caoutchouc. 

Fningles domestiques. 

Crayons en bois. 

Verrerie résistante à la chaleur et autre verrerie décorés 
eu non. 

Gants à usage industriel (en matière plastique}. 
Cähles en acier. 

smente d'enregistrement du son. 

Chewing-gum. 

Tubes en verre pour jauges 

Confitures et marmelades. 

Lampes et tubes électriques à décharge. 

Tissus moleskine. 

Vêtements imperméables en matière plastique. 

Boutons en corne. 

Œiliets. 

Soufflels électriques industriels. 

Meubles en bois non garnis. 

Cuirs non ecorroyés. 

Cuirs corroyés. 

Préparations alimentaires pour petits déjeuners. 

Christmas puddings. 

Poudre de cacao. 

Jus de fruit. 

Essences de fruits et autres essences pour l’industrie alimen- 
taire. 

Parquets en matière plastique. 

Presse-pantalons. 

Porte-manteaux. 

Aspirateurs (non électriques). 

Agrates pour courroies de transmission. 

Calandres el essoreuses à main. 

Savons 

Articles de ménage en porcelaine. 

Fleurs coupées d'été. 

Articles de papeterie en matière thermo-durcissable, 


Epingles de süreté. 


{autres 
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TNTRE M 


CONDITIONS GÉNÉRALES DE RÉALISATION DE CES CONTINGENTS 
ET DATES DE RSCEVAMLITÉ DES DEMANDES DE !IUENCES 


Les modalilés de réalisation de ces contingents, précisées ci-après, 
mnt dillérentes selon que les crédits correspondants font l'objet 
d'une gestion des services brilanniques ou des services français. 


\. — Contingents gérés en Grande-Bretagne. 


Les crédits aflérents aux contingents énumérés ci-après sont 
répartis entre les exportateurs britanniques 

La procédure de délivrance des licences d'importation y aférentes 
est celle qui a été définie au titre L de l'avis aux importateurs de 
biens non essentiels publié au Journal officiel du 15 septembre 1949. 
Les dossiers présentés par les importateurs devront indiquer, en 
gros caractères, la mention: « Importations non essentielles de 
Grande-bretagre, poste n° .... » et être obligatoirement & com ph- 
gnés d'une facture pro forma ou d'un certificat de quota visé par 
d'organisme britannique habilité à gérer le contingent correspondant 

La liste de ces organismes britanniques est donnée ci-dessons en 
regard de chaque contingent. 

Par déragalion aux dispositions de l'article NH du décret du 13 jui- 
let 1%9, les demandes de licences présentées par les importateurs 
seront examinées au fur e: à mesure de leur réception. Elles seront 
valablement reçues par l'office des changes (sous-direction des 
Mcences), 8, rue de la Tour<des-Dames, à Paris (9%), à partir du 
quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal 
officiel et jusqu'au 31 décembre 1%2, dernier délai. 


Liste des contingents gérés en Grande-Bretagne el des organismes 
anglais habilités à viser les factures pro forma ou cerlificats de 
quotes correspondants : 


Numéro 
de poste 

1  Brosserie, — Brush Export Group (1). 

Ô Plateaux d'étain. — Board of Trade, 

40 Produits dentaires, — Board ©! Trade. 

11 Films pour amateurs. — Rritish Protographic Manufncturers 
1ss, 

12  Bpiagles el pinces à cheveux. — Pin and Allled Trades As. 

15 Meubles de bureaux en mélal. — Ass. of British Business. 
ŒEquipement Manufacturers. 

18 Whiskies. — Scotch Whisky Ass. 

25 Chapeaux de feutre, — Hat Industry Export Group. 

25 Gin — Gin Rectifiers and Distilers Ass. 

29 Armes de sport et de munitions. — Gunmakers Association 
«inc. 1912 td). 

37 Pipes et articles fumeurs, — The Rriar Pipe Trade Ass. 

3 Rasoirs, lames et affuteurs. — Safety Razor and Blades Export 
uroup. 

39) Chaussures en caoutchouc et en toile. — Rubber Footwear 
Manufacturers Ass. 


it Tondeuses à gazon, — Brilish Lawn Mower Maker federation. 
42 Bières. — The Brewers Society. 
46 Articles de sport, — Federation of British Manufacturers of 


sports and Games, 

63  Coutellerie. — Cutlery export Group, 

Gi Appareils photographiques. — British photographi Manufac- 
turers Ass. 

65 Jeux et jouels, — British Toy Manufacturers Ass. 

19 Tissus Je rayonne, — Silk am rayon Users Ass. 

Savons pour selle. — Boot and floor Polish Manufacturers Ass. 

8> Semelles crépe. — Boand of Trade. 

95) Poudres à laver. — Food Manulfacturers Fed. 

103 Tissus de laine. — Wool Export Group. 

104 Tissus de coton, — The Cotton Board. 

106 Aiguilles à main. — Needlemakers Ass. 

115  Burettws à huile, — Board of Trade. 

ttà Machines à laver, — The British Electrical and Allied Manu- 
facturers ASS, 

117 Boutons pression. — The pin and Allied Trades Ass. 

119 Pièces détaf®hées de réfrigérateurs. — British néfrigérator Ass. 

124 Accessoires divers pour photographie, — The British Photo- 
graphic Manufaclurers Ass. 

125 Thé, — Tea Buyer’s Ass. 

128 Chevilles pour cloison. — Hardware trade Alliance. 

130 Tissus de soie huilés. — The Silk and Rayon Users Ass. 

132  Cristallerie de table, — The Glass Manufacturers Fed, 

140 Biscuits et biscottes, — Cake and Biscuit Manufacturers 
Export Group. 

152 Confiserie de sucre et de chowolat. — Board of Trade, 

143 Pâlés de poisson. — Food Menufacturers Fed. 

155 Tissus de rayonne et de nylon huilés. — The Silk and Rayon 
Users Ass. 






1) Organismes britanniques. 
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Numéro 

de poste 

14: Postes de T, S. 1 | h Radio | ! M: ers 
= 1 

143 Machines mu Eure TT ] al 
ind Alled Man \ 

} l \ \ f ver's 





| FO cu t { à » 1 1! lac 
» \« 

157 E} t 1 1 | ] 

160 Vern \ Fed 

161 Gants ma H \ Ù \ | | («,love 
Ma ’ 

17% Chew gun [ { °Ty 
\ Lid 

177 Tubes en verre y Fed 

1:3 Con vs, n [l lt Il \ \ss 

179 Lampes et es à déharg Ù l t rio 
1 np Ex] { 1} 

ts 7 t noble -kirre Th Leatl | \ 

152 Vètemen en matière pla [ut Hritish Plastics Fed 

1x3 Bou'ons en cor british Butl \ fa $ AssoCiae 
Lion. 

18i  Œillet: Office Appliante Trade A \f Great Brilain and 
lreland. 


1% Souffle industriels Board of Trade 
187  Meuhies en bois non garnis, — Board of Trade 
1SS a et b Cuir, Lesiher Foolwear and Alied Industries Export 


Corp, Ltd 

1x9 Préparalions alimentaire pour déjeüners, — Th vreal 
Breakfast food Manula:lurers, 

19 Christmas Puddings. The Fool M ! rers Federation 
(Inc.) 

jot Poudre de Cacao Board of Tradit 

192 Jus de fruits. — Food Manufac'urers Fed 

193 Essences de fruits, — Essence Export Group 

185  Parquels en matières plastiques british Plastics Fed. 

1  Presse-panlalons, — Bourd of Trade, 

197 Porte manteaux, — Wourd of Trade 


IS Aspirateurs non électriques, — Hoard of Trade 
200 agrafes pour cou:roies Machinery Be'ting Fastenvr Exporÿ 
uroup 


21  Calandres e! essureuses à main, — Board of Trade. 


203 Savons, — soap Makers Fed. 

204 Arlices de ménage en porcelaine. brilish Poltery Manu 
facturers, Federation, 

206 Articles de papeterie en malière llhermo-durcissabies, + 


Board of Trade 


207 Fping'es de sûreté. Salely Pin Ass, 


B. — Curdingents gérés en France, 


Les postes repris ci-après sont gérés en France, Les importations 


correspondantes seront réalisées selon la procédure normale appit- 
quée pour les importations en provenance de la zone sterling: les 
demondes de licences d'importation, qui seront reçues di les 
condilions indiquées ci-dessous, seront examintes par l'office des 


changes et la direction technique compétente ; les factures pro /orma 
jointes à res dossiers n'auront pns à être revêtues du visa d'un orgæ 
nisme britannique. 


EL — Produits importés sous licences individuelles pour lesquelles 
les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présene 
tation. 

Le: demandes d'autorisation d'importation des produils suivants, 
établies en six exemplaires sur formules modèle AC, ne seront vala- 
blement reçues par l'office des changes qu'à partir du quinzième 
jour suivant celui de l'inserlion du présent avis au Journal officiel 
et jusqu'au 31 décembre 1932, Par dérogation aux disposilions de 
l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront exarminées au fur 
et à mesure de leur présentation: 


Numéro 
de poste 
A) Molucy-lelles et pièces détachées. 
67 Outils à main. 
% Appareils de surdilé el pièces détachées, 
110 Lampes à pétrole, elc 
113 Petit appareillage électrique. 
122 Aspirateurs et pièces détachées. 
459) Crochets et aiguilles à tricoter, 
151 Cuisinières à gaz, réchauds et radiateurs. 
16  CâAbles en acier. 
165 Appareils d'enregistrement du son. 





1) Organ smes britanniques 
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I, — Produits importés sous licences individuelles 
examinées siumulianément (appels d'offres). 


Une première tranche des continzents prévus pour les produits 
suivants est mise limmédialement en répartition. Les demandes de 
licences ne seront valablement reçues par l'office des changes que 
jusqu'au trentième jour suivant la date d'insertion du présent avis. 
A l'expiration de ce Jélai, el'es ferunt l'objet d'un examen simu'tané. 

La deuxième tranche sera mise en réparlilion pour le deuxième 
semestre. Un avis sera publié, à cet effet, au Journal officiel. 

Numéro 

de posle 
LE Plumes à écrire en acier, 
139 Crayons en bois 


HI, — Contingents ouverts par avis séparés. 


Les postes suivants feront l'objet d'avis séparés qui en préciseront 
les modalités d'utilisation. 


Num ro 
de poste 


102 Poissons frais 


02 lus M-orneaux 
2, Fleurs c vupées d'été. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Yémen. 


(Programme d'importation de l'année 1:52 





Les importateurs sont informés de l'ourverlure, au titre du plan 
d'achats de l'année 1%52, de tvoutingents pour l'importation des 
produils originaires et en provenance du Yémen repris ci-après. 

Le règlement financier des imporlalion:s réalistes dans le cadre de 
ce plan d'achat devra se faire exclusivement par-l'intermédiaire des 
com Érangers yvéméniles en francs, selon les dispositions pré- 
vuëés par l'avis ne 81 de l'office des changes publié au Journal 
ofliciel du 5 décembre 19%. 


Les autres randihions dans :esquelles pourront être effectuées ces 

mporlatir sont fixées ainsi qu'il suit: 
Trrne Ier, — roduils importés par des groupements 
ou des organismes assimilés 

Po ne 2? rs et peaux bruts ‘ovins et caprin#. Groupement 

d'impor n et de répartition des cuirs et peaux bruts. 
Trrue 11 Produits importés sous licences indiv duelles 
craminées au [ur et à mesure de leur dépôt 

Par d'rogation aux dispositions des articles 2? et 3 du décret 
s 49-927 du 23 juillet 1919, :es demandes d autorisation d'importa- 
lion es en six exemplaires sur formules modèle A. C., seront 
valablement r es par l'office des changes :3° sous<direction), 8, rue 
82 la Tour-des-Dames, à Paris ‘9%), dès l'insertion du présent avis au 
Jor / let t'examinées au fur et à mesure de leur dépôt 
Numiro 
de poste 

fl Cats vert 

3 Divers Le crédit affecté à ce poste est destiné au finance- 
ment d im {a le pruluits originaires et en provenance du 
Yémen, non repris nommément au présent avis, Les demandes 
d'a rsation d'importation susceptibies d'être impulfes sur ce con- 
tingen! ront satisfaites qu'à :a condilion d'avoir fait l'objet d'un 
avis ! ble, non seulement de la part du ministère technique 
co . encore de la part du service des accords commer- 
ciaux du n ‘re des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone internationale de Tanger. 


Les r< t informés de l'ouverture au titre de l'exer- 
cice 122% d'un édit destiné au financement des importations de 
produits d ) ires et en provenance de la zone internationale 
de Tr 


Par dérovation aux dispositions des articles 2 et 1 du décret ne 49- 
»” du 1 el 1919, les demandes d'autorisation d'importation 





seront valablement reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Damex, à Paris (%), dès la publication du 
présent avis et seront examinées au fur ei à mesure de leur aépôt. 

Chaque demande devra être accompagnée d'une facture pro forma 
visée par l'attaché commercial de France à Tanger. 

Les demandes ne seront satisfaites que dans la mesure où elles 
donneront lieu à un avis favorable non seulement de la part du 
ministère technique compétent mais encore de la part du service 
des accords commerciaux du ministère des affaires économiques. 








Avis aux importateurs 
de grumes et sciages originaires et en provenance de la zone dollar. 


Les importateurs sont informés de l'ouverlure, au titre du pro- 
gramme d'achats de l'exercice 1951-1952, de crédits en dollars desti- 
nés au financement d'importalions de bois en grumes et sciages 
originaires et en provenance des Etals-Unis ou d'Amérique centrale. 

Ces produits seront importés sous le couvert de licences indivi- 
pi délivrées après examen simultané des demandes {appel 
d'offres), 

En conséquence, les demandes d'autorisation d'importalivn, éla- 
blies en six exemplaires sur formule modèle A. C., devront être 
parvenues à l'offie des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames 
Je sous-direclion}), avant le vingtième jour (à midi), suivant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, ‘es demandes déposées feront l'objet 
d'un examen simullané de la part des services techniques compé- 
tents afin de répartir le contingent ouvert. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone dollar. 


Les importateurs sont in'o:ms de l'ouverture de crédits en dallars 
pour le financement de diverses importations de biens d'approvision. 
nement et d'équipement repris dans la liste ci-dessous. 

Par dérogation aux articies 2 et 3 du décret ne 49-927 du 13 juillet 
1949, les demandes d'autorisation d'importation conrernant les pro- 
duils ci-après pourront êtr2 déposées à l'office des “hanges ‘% sous 
direction), 8, rue de !a Tour-des-Dames, Paris (9%), dès la publication 
du présent avis au Journal officiel. Elles seront examinées au fur et 
à mesure de :eur présentation. 

Sou‘re. — Etats-Unis et Canada !1). 

Razorile, — Elats-Unis et Canada, 

Borax, — Etaïs-Unis et Canada. 

Produits anticryplogamiques. — Etats-Unis et Canada. 

Autres prolui's de la chimie minérale, — Etats-Unis et Canada. 
Matières plastiques, — Etats-Unis et Canada 

Plastifianis, -— Etats-Unis et Canada. 


Soivants, — Flats-Unis et Canada. 

Produits chimiques à usage pharmaceutique. — Etats-Unis et Canada. 
Autres produits de la chimie organique. — Etats-Un!s et Canada. 
Abrasifs. — Etats-Unis et Canada. 

Peintures et vernis, — Etats-Unis et Canada, 

Autres produits de la parachimie. — Etats-Unis et Canada. 
Ipéca, — Etats-Unis, Nicaragua, Colombie. 

Produits pharmaceutiques, — Etats-Unis. 

Produits végéiaux — Elats-Unis. 

Caoutchouc synthétique. — Etats-Unis et Canada 

Ingrédients et articles en caoutchouc, — Elats-Unis e! Canada. 
Gilsonite, — Etats-Unis et Canada. 

Electrodes g'aphitées, — Etats-Unis et Canada, 

Prai de goudron de huile. — Etats-Unis et Canada, e 


Divers minerais, métaux non ferreux et minéraux :minerai de gen 
manium, étellite, Arkansac Stone, silosel et diverses), — Etats-Unis 

Matériaux réfractaires spéciaux. — Etats-Unis et Canada. 

Chanvre de Mani!e, — Phiippines. 

Pièces de rechange et appâtaux de navires. — Etats-Unis et Canada. 

Pièces de rechange et demi-produits, à l'exception des pièces déta 
chées de matériel agricole, — Etats-Unis et Canada, 


(4) Prorenance, e 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Italie. 





Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel 
du 12 janvier 1952, page 512. 
Titre LI. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 

Poste ne 8: Machines-oulils non libérées, au lieu de: « Numéros 
du tarif douanier: 1631 à 1648 », lire: « Numéros du tarif douanier: 
1651 à 1648 ». 

(Le reste sans changement.) 
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Avis aux importateurs de céréales de semence 
originaires et on provenance &æ Hollande. 





Modificatif à l'avis publié au Journal ojJiciel du 26 janvier 192. 


Les importateurs sont informés que par modification aux disposi- 
tions de l'avis concernant les importations des produits originaires 
et en provenance de Hollande, publié au Journal officiel du 28 jan- 
vier 1952, les demandes de licences d'importation concernant les 

roduits ci-après, figurant au titre III: « Produits à importer sous 
Écences examinées simultanément (appel d'offres) » devront étre 

rvenues à l'offie des changes (8° sous-direction), 8, rue de la 


à 
Four-des-Dames, Paris (9), avant le 4 février 1952, à douze heures: 


























RUMÉROS NUMÉROS 
de postes du tarif douanier PRODUITS 
de l'accord. français. 
O— 

28 Ex. Froment de semence, 
21 Ex. % Seigle de semence. 
2 Ex. 95 Orge de semence. 
29 Ex. % Avoine de semence. 
30 Ex. #9 Maïs de semence. 








| — 


(Le reste sans changement.) 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Liban, 


Reetiflcatif et additif à l'avis publié au Journal of/iciel 
du 19 janvier 1952. 


Titre IL 
Au lieu de: « 104: Chanvre », re: « 106: Æhanvre ». 
(Le reste sans changement.) 
Titre M. — Produits importés sous le régime du certifirat 
d’importatien. 


Ajouter au troisième alinéa de €e titre l'indice de codification 
26 (ving!-six). 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Syrie. 


Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 19 janvier 1952 


Titre II. 
Poste 108: Coton brut: 


Au lieu de: 

« Les demandes d'’autorisalion d'importation de coton brut ort- 
ginaire de Syrie et en provenance de Syrie ou du Liban seront 
salisfaites sans limitation de quantité et sans eonsuitation du minis- 
tère technique compétent, Chaque demande devra être accom- 
pagnée: d’une attestation de droit à répartition délivrée le 
comilé intersyndical de répartition du coton, 60, rue La tie, à 
Paris (8e), sous le contrôle de la direction des industries diverses 
et des textiles du ministère de l’industrie et de l’énergle; d'une 
leitre du conseiller commercial de France en Syrie ou au Liban 
attestant l'origine syrienne du eotem ou bien d'une attestation 
a pp par le consu; de France à Alep, à Damas, à Beyrouth 
: ripoli », 


Lire : 


« Les demandes d'autorisation d’impertalion de coton brut ort- 
£inaire de Syrie et en provenance de Syrie ou du Liban seront 
satisfaites sans limitation de tité et sans consultation du minis- 
tère technique compélent. Chaque demande devra être accompa- 
ee d'une attestation de droit à répartition délivrée par le comité 
ntersyndical de répartition du coton, 60, rue La Boétle, À Paris (8e), 
sous le contrôle de la direction des industries diverses et des tex- 
tles du ministère de l’industrie et de l'énergie. 


« Les importations de coton d'origine syrienne devront donner 
lieu à la présentation aux bureaux de douane indépendamment ée 
la licence réglementaire, soit d’une lettre du conseiller commercial 
de France en Syrie ou au Liban attestant l’origine syrienne du 
coton, soit d'une attestation d'origine visée par le consul de France 
à Aiep, à Damas, à Beyrouth ou à Fripoli ». ° 








Statistique mensuelle des vins. 
(Mols de décembre 1951.) 


— 














Rectifratif au Journal officiel du 22 janvier 1952: 
Page 072, sous-titre « Quantités de vins sorties des chals des 
récollants, vins à A. O. C. et vins d'Alsace », ligne Gard, coonne 





Décembre, au lieu de: « 2909 », Lire: « 2950 

Page 975, sous-titre « Quantités de vins eoumises au druil de 
circulation, vins de consormimatllk courante », ligne Seine-et-Oise, 
colonne Total, au lieu de: « 169 001 », lire: « 269 001 ». 


+ © + 





rar 











Ministère du travail et de la sécurité sociale. 











Avis relatif à l'extension d'une annexe à la convention collective 
nationale de travail Concernant l'industrie des textiles arttfi- 


e 
(Application des articles 31 j et suivants du livre }er 
du tode du travail.) 


— 










En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous :es employeurs et 
salariés des ee et régions compries dans son champ 
d'application, l'annexe ne 5 à la convention collective nationale de 
travail de l’industrie des textiles artificiels, intervenue le 4 décerm- 
bre 1151 entre le syndicat français des textiles artificiels, d'une part, 
et le syndicat national des textiles artificiels (C. &. €C.), le syndicat 
national d'ingénieurs et cadres du textile (C. G. T.-F, O.), la fédé- 
ration française des syndicats de cadres (C. F. T. C.), le syndicat 
national des ingénieurs et cadres de J'industrie textile (CG. &ü. T.}, 
d'autre part. 

L'objet de cette annexe est de définir les droits et obligations 

articuliers des ingénieurs et cadres de l'industrie des textiles ar‘i- 

ciels. 

Le texte de l'annexe a été déposé eu secrétariat du conseil de 
prud'hommes de la Seine. 

Dans un délai de quinze jours, les érganisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à 
l'article 34 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7) 
(inutile d'affranchir). 


— 2 ——_—_— 2 D Q—————— 



















Ministère de la santé publique et de la population. 






Avis de vacance du poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antitubercuileux du département de l'Aveyron. 






Un:poste de médecin à temps complet des dispensaires antitue 
berculeux est actuellement vacant Cans le département de l'Aveyron. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antitubereuleux, 
mérecins issus du concours de 1951). 

Les candidats devront, avant le 20 février 1952, adresser leur 
demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la direction 
départementale de la santé Ce l'Aveyron, 33, avenue Viclor Hugo, 
Rodez, où ils pourront obtenir tous renseignements utiles. 














Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofJiciels, 
Jun REYMOND 



























COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 










—_ = ——— | 


































Buraiess 2 janv. 30 janvier 1952 
cours Cours ù Cours dE 
levée DEVISES Pare 
tés après event Cours cotés en Bourse. 
en Bourse Bouree Beusea 
RL. Etats-Unis (1 dollar)...| .... CU AT ne 
704 625] …… . | Belgique (100 francs)..! .. 1 nee 
MD. Loco ce l'OS OT... ce M9 60 æ 
1225 25 |... .. | Portugal (100 escudos).| ,,., .. Ut CEE pere 
8027 50 |. .. | Suisse (100 francs)... euce ce E ONE 5 ont se 
163 60 | .... .. | Côte française des So- 
PR ER eut 0 ont +6 soséseseé . 
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31 Janvier 192 


— 





ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


EE | 











TIRAGES FINANCIERS 


AVIS D'ADJUDICATIONS 








—— 


ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE J2 MILLIONS DE FRANCS 


StÈGE SOCIAI : 
17, nue pu Tewrte et à, mue Docreun-Porzz, à REIMS (Manse) 


Registre du commerce: Reims n° 9993, 


Obligations de 5.000 F 4& 3,4 0/0 1947. 





Cinquième ameortissement du 15 mars 1962. 





Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 197 de l'Alimenta- 
tion rémoise sont informés que la société, usant de la faculté 
qui lui a été réservée lors de l'émission de 5es obligations, à pro- 
cédé au rachat en Bourse de la quanlité nécessaire d'obligations pour 
l'amortissement du 13 mars 19%. 

En conséquence, le tirage au sort se trouve supprimé. 

Les précadents amorlissements ayant été effleclués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amerlis antéreurement restant à 
rembourser. 


_ meme —_—_—_—_— 


—— — ae 


PAPETERIES DU SENTIER-HERVE ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 37.200.000 F 
Sub SOCIAL : 86 à 92, BOULEVARD D£ La Viicerre, À PARIS 
R, C.: Seine n° S0Mm, 


Liste numérique des 101 obligations 6 3/4 0/0 1951 
sorties au premier tirage d'amortissement effectué le 15 janvier 1952. 
672 à 7: 

Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 15 fé- 

vrier 1952 
(Le tableau d'amortissement a eté publié au Journal officiel du 
{ee avril 1951.) 


init D 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de M* Louis Robert, avoué à Epernay, 
, avenue de Champagne 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunai civil d'Eper- 
nay en date du 17 janvier 1952, rendu sur la requête présentée par 
Mme Georgette Gondolf, sans profession, demeurant à Mardeuil 

Marne), roule de Mardeuil, ci-devaut et a-tuellement à Epernay, 
12, rue des Jancelins, veuve de M. Jean-Gabriel Clamens, il a été 
donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession de la 
succession de M. Jean-Gabriel Clamens, son mari susnommé, en son 
vivant demeurant à Mardeuil (Marne), route de Mardeuii, décédé à 
Epernay (Marne), 137, rue de l'Ilüpital, où il se trouvait momentané- 
ment, le 28 octobre 19:10, sans laisser aucun hérilier connu au degré 
successible et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait 
tendue publique, conformément aux prescriptions de la loi. 

Pour extrait certifé conforme par l'avoué soussigné. 


Epernay, le 24 janvier 1952 


Louis ROBERT, avoué. 





Prétecture du Morbihan. 


POSTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction du pont Loreis our la rivière d'Etel (pont suspendu), 
route nationale n° 781 (communes de Pliouhinec et Betz). 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A VANNES, en l'hôtel de la préfecture, 


a ——— 


A une date qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé en 
séance publique, par le prélet du Morbihan, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication et en présence de j'ingénieur 
en chef des ponts et Æhaussées du département, dans les formes 
réglementaires, à l'adjudication, sur soumission cachelée, des tra- 
vaux de reconstruction du pont Lorois, sur la rivière d'Elel 
(R. N, ne 81, communes de Piouhinec et Belz), comprenant: 

Les déblais et démolilions néressaires à l'exéculion du nouvel 
ouvrage ; 

La construction du nouvel ouvrage à l'emplacement même de 
l'ouvrage ancien: pont suspendu rigide à une seu:e travée suspen- 
due de 115 m. 20 de portée et de 9 mètres de largeur. L'ossature 
mélailique comporte deux poutres de rigidité à âme pleine de hau- 
teur constante, un longeron central et deux longerons latéraux, 
ces éléments élant réunis par des pièces de pont espactes de 
5 mètres. Les suspentes sont placées au droit des pièces de pont. Les 
câbles porteurs sont continus d'un ancrage à l'autre; chaque nappe 
est composée de 7 câbles de 70,5 mm de diamètre, Les pylônes sont 
en béton armé, chacun d'eux constitué par deux montants arti- 
culés à leur base de 17 m. 47 de hauteur. Les maesifs d'ancrage 
sont en béton armé élablis dans le rocher; 

L'élargissement des viaducs d'accès sur une longueur totale de 
&64 m. 25, partie par encorbellement en béton armé, partie par enro- 
chements à talus extérieurs de 2 pour 3. 


Montant du cautionnement définitif: 1 million de francs. 


L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'ad- 
ministralion quant aux quantités et complété par les soumission- 
naires quaut aux prix unilaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompaznées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées à M. de Brun, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées à Vannes, 8, rue du Commerce, où elles devront lui parvenir 
avant le vendredi 8 février 1952, à seize heures, terme de rigueur. 
Les demandes qui parviendront À l'ingénieur en chef postér.eure- 
ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


Il. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêlée par le 
bureau d'adjudication, Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observalions devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication éeront avlt- 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de le 
date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 








> 


er ve 


“9 Bye. 
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M. — Communicalion des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
jes jours, excepté les dimanches et jours férits: 

fe Dans les bureaux de la préfecture (4 division), de dix heures 
à douze heures et de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi) 
après midi; 

2% Dans les bureaux de M. Bertin, Ingénieur ordinaire, 8, rue du 
Commerce, à Vannes, de neuf heures à midi et de quatorze heures 
à dix-huit heures, saut le samedi après-midi. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise et la 
description des travaux, accompagné de croquis très sommaires 
indiquant le plan général des travaux et les dispositions d'eneemble 
des principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux 
personnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en 
chef. 

Fait à Vannes, le 4 janvier 1952, 

Le préjet du Morbihan, 
Signé: G, Prrsrson, 


Prétecture du Finistère. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


PORT DE SAINT-GUENOLE-PENMARC'II 


Dérooctage à la cote — 1,00 CM de la « Petite Passe » servant d'accès 
au port de Saint-Guénolé-Penmarc'h. 


ADJUDICATION RESTREINTE 
A QUIMPER, en l'hôtel de la préfecture. 


A une date qui sera fixée ulitérieurement, Îl sera procédé en 
péance publique, par le préfet du Finistère, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudicalion et en présence de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département, dans les ‘formes 
réglementaires, à l'adjudication, sur soumission cachelée, des travaux 
définis ci-dessus. 

Les travaux comportent l'enlèvement, de 10.600 m’ de roche 
œompacté dans un chenal de 316 mètres de long sur 3%0 mètres de 
large et dont la cote moyenne est de +0,50 CM. 

Montant du cautionnement provisoire: néant. 

Montant du cautionnement définitif: 4 million de france. 

L'adjudication éera basée sur un détail estimatif préparé par l'admi- 

istrafion quant aux quantités et complété par les soumissionnaires 

nant aux prix unitaires. 





Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
prront adressées franco à M. Le Port, ingénieur en chef des ponts 
ot chaussées, et elles devront lui parvenir avant le jeudi 31 jan- 
mvier 1952, à seize heures, terme de rigueur. Les demandes qui 

rviendront à l'ingénieur en che! postérieurement à l'expiration 

e ce délai ne seront pas admises. 


I. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Je 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra êlre écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
bées ultérieurement et directement, par jettre recomimandée, de Ja 
date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren 
voyées avec l'avis que leur dernande n'a pas été accueillie. 


NI. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 


Les pièces du projet seront communiquées aux entr 
les jours, exceplé les dimanches et jours fériés: 

fe Dans les bureaux de la prélecture (4e division, fer bureau), de 
quatorze heures à seiz: heure<, sauf le samedi après midi: 

20 Dans les bureaux de M. Bastard, inzénieur ordinaire, rue 
Théodore-Le Hars, à Quimper, de neuf heures à midi el de quatorze 
heures à dix-huit heures, eauf le éamedi après-midi. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise et la des- 
cription des travaux, accompagné de croquis très sommaires jndi- 

uant le pian général des travaux et les dispositions d'ensemble 

principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande à ! ingénieur en chef, 

Fait à Quimper, le à janvier 1952. 


‘preneurs tous 


Le préfet du Finistère, 
Lurouir. 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 














ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Dévrel du 106 noùûl 1v01 

91 décembre 1951. Déclaration à la « le C | | Asso 
ciation des parents d' élèves de l'école : privée de files de la Romieu. 
Bu: grouper les chefs de famille avan \£L ‘ « 
à l'école ; soutien de l'é le et d 11 ‘ so} LEP { C | \ve 
de filles, la Romie }, 
ät décembre 1 1, hé i rat on à ) re de Mn 
Mer Association des parents d'élèves de l'école de 6e. Los Berck. 
Plage. But grouper Îles efs , D ÿ Î ‘ 
inscrits à l'école, soulien pmatérie 4 L ! ’ ’ aux 
mailres:; entente ave toutes assovia y cel h° iég il 
Etoile de la Mer, rue de Lhomel, Berck-Plage, 
31 décembre 19 1. le la: ation p! » \e \i A550. 
ciation ce parents d'élèves de l'école’ Sainte- Marie. Hut: £ r Les 
chel:; de fapuile ayant la garde des t | \ le Len 
de l'école el des maitres, siège social: écoe Sainte-Marie, !111, rue 
Jean-Jaurès,  Trapn 
A1 décembre 1931, Déclaration À la préfecture eel-0 Union 
des œuvres laiques du groupe Vaillant. Couturier. l PE in 
Scolaire, péri aire Où po-1s"0)a , j l site al : 
7, rue d l'A bi Feury, Ars enteuil. 
31 décembre 1% TA Dé arition à sous-préfecture de Parthenay. 


Association des parents d'elèves de l'écote Notre- PERS 
de Lageon é'0e privée de fil'« But: gestion. ) ounéement 
déve:oppement et soutien de l'écue, Siège social: école libre de 
files Notre-Lame-des-C hamps de Lageon, 





J1 décembre 19531, Déclaration à la préfecture de l'Yonne Société 
athlétique de Dosée. Bul: gymnastique et baske!-bal,, Siège social: 
mairie de Senan 

31 décembre 1951, Déclarat à la sous préle. ture du € el Associa- 
tion des parents d'élèves + l'école de la Jubaudiere. ul, grouper 





les chefs de famille avant la garde des enfants rits à l'évole: 
soulien de l'école et des maitres, Siège social: école libre, au bourg 
de la Jubaudière. 

31 décembre 1951, lie) ration à la sous-préfecture de Cholet. Associa 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Laurent- 
det-Auleis. Hul: grouper les chefs de famille avant ‘a garde des 
enfants inscrits à l'éco'e; soutien de l'école et des maîtres, Siège 


social: école libre de Barçons, Sail il M-L aurent-des-Aule]< 


31 dé“embre 195 1, Déclaration à la « sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Laurent- 
des-Autels. Bul: grouper les chefs de famille avant la gorde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres, siège 
soc ia : école ibre de filles, saint-Laurent-des-Aute's 


[TE décembre EN Déclaratt 1) à la préfe-lure du Calvados, Associa- 
tion des parents d'olèves de et libre Notre-Dame-de-Lourdes de 
Donnay. es + ee A »n à l'école et une entr'aide familiale 
pour l'organi<alion de tous services el de toutes œuvres aires, 
sièze social école privée de Donnay. 

31 décembre 151. 1 arat'on la préfecture du Ca ile  Associa- 
tion des parents d'élèves de l'écoie dJoanne-d Arc, à Cour but : 
sou'enir el gérer l'école primai:e chré Siège soria rue de 


l'Eau, Courcs 





2 janvier 195,2 [éclaration i Sous-pré'e re d'Arnilr Association 
+. parents d'élèves de l'éco'e libre de garçons Sauvessanges. 
But: toutes activilés susceplibles d'apporter un soulbien matéric, et 
moral à l'école, aux lamiiles et aux mailres, Siège so éco'e bre 
de garcons, Sauvessangés. 





2 janvier 1952, Déclaration a 1s-prélectlure d'Arntert Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Sauves nenges. But 
toutes activités ,SU8 e] Di es d'app 1 Soulie tale it noral 
à l'école, aux familles et aux maître site socia 0 { l de 
filles, Sauvessanges, 

2 jar ivier 1952, Déclaration à Ja «! e de bou Asscciation 
2 parents d'élèves de l'école de iles Netre-Dame. l crourer les 
chefs de famille ayant la laure des en! à l'é ‘ toute 
activité sus eplib'e d'apporter u soutien matériel 4 nora! à :"« e, 
aux families et aux enaitres, Siège éocia rue fr Ï es 
les-Râches, 

2 jan vier 1932 1k ration à la so is-péfecture de hou Association 
des parents d'élèves de ea Le gargens ee Hut. grouper 
les che!s de famille avant ire des € 3 à l'école; 
toute activité ne age pie és irter »n sootice matére; et moral à 
l'école, aux families el aux maitres, Siège socia bou 1: 4 des 
Alliés, Flines les à hes.. 

2 janvier 1952. Déclaration à la sous-pré re d'Ambx Asscciation 


des parents d'élèves de l'ecole libre de Snes de Marsac-en-Livradois. 
But: toules artivilés susceplilies d'apporler un soutien mn sl el 
moral à l'école, aux familles et aux mailres. Si et s:0C0iu): ecue 
libre de files, Marsac en Livradois. 
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2 janvier 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Hélène, à Gramat. But: 





3 Es 1952. Déclaration à la ep + de Quimper. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Brieo-de-l'Odet, 
But: grouper les chels de famille ayant la pr des enfants Inscrits 









se ones les chels de lamille avant la garde des enlants inscrits à 

"école : soulien de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte- à l'école ; soutien de l'école, des maitres et familles. Siège social! : 

Hélône, Gramat école privé ce de garçons, 28, rue de la Résistance, à Brie J'Odet, 

2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 3 À Pa Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
ts d'élèves de l'écots à Beuzec 


Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons dite 
Pensionnat onteene de gr" But: grouper les chefs de famille 
ayan à charge d fants ins s à l'école; soutien de l'école et 
des unaitres. Siège social: alle, rue des Halles, Chagny. 

2 jonvier 1932, Imiclaration à la préfecture de police, Ciné-Ctub . 
But: diffusion de la cullure par le film. Siège social: 8, avenues 
Math Moreau, Pa: 

2 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Comité 
d'action ni du canton de Varcnnes-en-Argonne. But: défense de 
la lavité ge social : chez M. Gaspard (Victor), Varennes 
en-\r: 

2 ja er 1952, éclaration à la sous-préfecture de Commercy. Le 
Brochet de la gp But: réglementation locale de la pêche et 





























repeuplement des cours d'eau, Siège social: école d'Ourches. 

2 ju r ET Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des es d'élèves de l'école de filles de Viricelles. 
But: gro les de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien te dc le et des mait res. Siège eoclal: école, 
Virice vs 

8 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Quimper, Association 
des parenis d'élèves de l'école Saint-Antoine, à Pouldergat., But 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits & 
l'école : soutien de l'école, des maîtres et des familles. Siège social: 
école Saint-Antoine, Pou''ergat. 


8 janvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Amicale 


qe de Loguivy-les-Lannion, But: élucatjon scolaire, périscolaire 
po aire, Siège social : école publique mixte, Loguivy-les- 


io 

3 janvier 1932, Déclaratior à préfecture de la Mayrenne, Association 
des parents d'élèves de l'ecote privée de filles Ecoie du Sacré-Cœur, 
kes chels de farmille avant la garde des 





4 Mot ira Bu sroupr 
enfants i rits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: évole du Sacré-Uwur, 10, rue de Gesnes, Montsurs. 








8 janv'er 1952, Déclaration à la préfecture de Laval. Association des 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Forcé dite du Saoré- 

. Hul: grouper les chefs de faenille avant la garde des enfants 
inscrils à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
éole du Sacré-Cœur, Forcé, 
5 janvier 1952, Déc'aralion à :a préfecture de la Marenne. Association 
dé parents d'élèves de l'école privée de filles de Barouges, rue de 








Laval. but: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inserils à l'évole; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école pr e de files, rue de Laval, Baz: uges 


sh jan er 192, Dé@:ara on À ‘a préte ture de ta Mayen ne _ Association 
des parents ho de l'école privée de garçons, dite Ecote Saint- 


Joseph, à Mont: vu heudit le Marchis, But: grouper les chefs 
enfants inscrits à l'école, soutien de 


de am ay nt Ta’ garde des 
l'éco'e et des maitres. siège socia:: école Saint-Joseph, au Marchis, 
Montsurs< 


Te 





3 janvier 1952 Déclaration à la pre fee lure du Rhône, Association 
de parents d'élèves du cours Pierre. Termier. Bi il: grouper les chefs 
de flammille avant la garde des enfants inscri \ l’école; soutien de 
l'école el des maitres. siège social: Zi, rue des Alouettes, Lyon, 


— — —— mme 


3 janvier 192. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 


des parents d'élèves de l'école privée de garçons. Hul: grouper les 
chefs de lamille avant la garde des enfants inscrits à l'école ; soutien 
de l'éco'e et des maîtres, Siège socia 12, rse Saint-Maurice, Lyun. 








3 janvier 1962 Diclaration à la sous pré ste ture de Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons et de filles de la 


Société lyonnaise de textiles, à Decines Charpieu, But: grouper les 
\ garde des enfants inscrits à l'école; soutien 









et But : go ver les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits ole; soutien de l'école, maîtres et des 
familles. Siège social: école Notre-Dame-de-da-Clarté, Roscoæeurze, 
Cap-Sizun. 


3 janvier 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Amicale 
de Meurthe Les Cours. But: veiller à la défense des 
intérèls matériels et moraux de l'école laïque; étudier et réaliser 
loute organisation péri et postsrolaire ; représenter les parents auprès 
des pouvoirs publics et les documenter sur tout ce qui concerne la vie 
À l'orientation de l'enfant. Siège social: éco:e des Cours, Saulcy-sur- 
curthe. 




























3 janvier 1952, Déclaration à ja sous- eq de de Villefranche. 
Association dees parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Nirier4' , But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inserits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: école privée de les de Saint-Nizier-d’ Azergues. 


4 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Cantine 
scolaire de Vitry-en-Charollais. But: repas de midi, éducation ména- 
gère, Siège social: école de garçons, Vitry-en-Charollais. 


4 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Cahors. Association des 

parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-l'lle, Luzech. But: grouper 

les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 

sue de ont et des maitres, Siège social: école Notre-Dame-de- 
e, Luzec 


à janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de-filles de Messimy. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'éco e; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école, 
Messimy. 


4 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des paren élèves de l'école de filles de la Mulatière. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 56, rue 
S..Dechant, la Mulatière. 


à janvier 19%2. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associations 
des parents d'élèves de l'étoile privée de de la Mulatière. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège sociak 56, rue 
S.-Dechant, la Mulatière. 


4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
de parents d'élèves de l'école libre de de Cusset, But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école rt des maîtres, Siège social: école de garçons, 
352, rue du 4-Août, Villeurbanne. 








































































i janvier 19452, Déclaration à la saus-prélecture de Fantenavw-le-Comte, 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Etienne. But: soutien 
de j'école et des maîtres. Siège social: école Saint-Etienne Jde Chava- 
gnes-les-Redoux. 













: janvier 1952 Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'éecoie Saint-Thomas-d'Aquin d'Oullins. But: 
grouper les chefs de farnille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'éco'e et des maîtres: entemie avec tomtes asso- 
ciations semblables, Siège social: école Saint-Thomas-d'Aquin, 5%, rue 
du Perron, Oullins. 


Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
de Sain 














k janvier —” 


de parents d'él de de garçons 
Lyon. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants à 
l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège social: 107, rue 


Commandant-Charcot, Sainte-Foy-lès-Lyon. 


à janvier 1952. Déclaration A la sous-préfecture de Tournon. Aese- 
ciation des paren l’écote de filles de Saint-Jean- 
Roure, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de filles, Saint-Jean-Roure. 

























chef: de famille ævant 

de le et des maitres, Siège social: bâtiments de l'école privée 
de garcons et de files de la Soie, avenue Jean-Jaurès, Decines- 
Charp 

3 janvier 1952, Déclaration la sous-préfecture de Villefranche-sur- 


Saône Association des AA d'élèves de l'école privée de garçons 


i janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 


des parents d ‘élèves de l'école de filles de Saint-Etienne. Bu! : grouper 
les chefs de famille avant la charge des enfants inserits à l'école; 
soutien moral et matériet À l'école, aux famil'es et aux maîtres, 


Siège social: 14, rue des Vases, Toulouse. 























d'Anse, lu Ù s chefs de famille ayant ;a garde jes enfants 
ins \ l'école ; itien de école et des maitres. Siège social: 
éeote nt e de far ns, route de 1 icenay, Anse, 

8 ja r 1052, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saon Association des cn d'élèves de l'école privée de filles 
d'Anse, M ÿ je famille avant ‘a garde des e y 
in \ , | 4 l'école des ma res. Siège \al : 
école è de *s, enne Grande-Rue, An 

8 jam 192 D \ n \ préfecture de Lyon. Association de 
parents d'élèves ee [k evele bre ce Veurtss. Lu ntr'aide entre les 
fom n iboralvun entre maitres 


el vuivii UUSE UC Li t ic Libre. \ 'UFrICS, 





4 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture de Beauvais. Ciné-Club 
de Beauvais. But: concourir à l'expansion de la cullure €<:némato- 
graphique par l'organisation de projections et de conférences. Siège 
social: 63, rue de Calais, à Beauvais. 













à janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. 


Association 
de parents d'élèves du jardin d'enfants, 212, rue de Vendome, 
Lyon. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfante 


inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
lardin d'enfants. 212 rue de Vendôme, Lyon. 
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31 Janvier 1952 
‘ janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 

transfère son siège social du 14, avenue Paul-Appell, Paris, 
au 3, rue de la Parfumerie, à Asnières. 








à janvier 192. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Association 
de parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-Charmille (école libre 
de filles). But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscnts à l'école; soutien de l’école et des mailres. Siège 
social: école de fliles, la Tour-de-Salvagny. 





à janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police. La Societé 
Amicals des sous-officiers de réserve de la région de Vincennes 
modifie ses statuts et trans'ère son siège social du 10, avenue de 
Psris, à Vincennes, au 4%, rue Raymond-du-Temple, à Vincennes 
(annexe de la maire) 
& janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police, Association 
nationale d'entr'aide féminine (A. N. E. F.). Hul: soutenir et coor- 
donner l'action de tous ceux qui, en dehors de toute préoccupalion 

litique ou confe ssionnelle, s'occupent de la réadaptation sociale 
es jeunes filles n'ayan!t pas atteint vingt<inq ans, sorties ofi‘iel- 
lement des internats de rééducation ou de éemi-liberté, Siège social: 
6, rue Ampère, Pari. 











5 janvier 152, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'ecol: privée de filles de Bréhand- 
Moncontour, But: entr'aide édutatrice des familles et des maîtreë, 
Siège social: école Sainte-Anne, Bréhand-Moncontour, 





6 janvier 1932, Déclaration à la soue préfecture de Château-Gontier 
Association de parents d'élèves de l'école privée de garçons dite 
Ecole Saint-Joseph de Craon. ul: grouper les chefs de famille ayant 
la charge des enfants inserits à l'école; soutien moral et matériel 
de l'école, des familles et des mailres, Siège social: école Saint- 
Joseph, Craon. 
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5 janvier 1952 Déclaration à Ja ! ) d Association 
des parents d'élèves de l'ecole primaire privée de files de Ville- 


chenève. But: grc iper les Chers de famille ayant 1 garde di: vufants 


di maitre siest ial : 














6 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Bréhand- 
Moncontour, Hul: entr'aide éducatrice des familles et des maîtres, 
Sièze so'ial: é‘ole Saint-Yves, Bréhand-Moncontour, 





6 janv'er 1952, Déc'araiion à la préfecture du Rhône. Association 
de parents d'élèves du cours Anne-de-Guigné. But: grouper les chefs 
de famille ayant ia garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de l'école et des maîtres. Siège social: 124, cours A.-Thomas, Lyon. 








5 janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves du pensionnat Saint-Jo*eph de Saint-Genis-Laval. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: pensionnat 
Seint-Joseph, chemin de Pie erre-Bénile, Sain!-Genis-Laval. 


2 2 hé di de © SD ÈC GRETA 
B janvier 1:32, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Association de parents d'élèves de l'éco'e privée de filles d2 la 
Providence de Craon. Huit: grouper les chefs de famille avant Ja 
arde des enfants mscrits à l'école: soutien moral et matériel de 
‘école, des familles el des mmailres, Siège social: école de la FPro- 


vidence, %, rue du Pavé, Craon. 





6 janvier 1952, Déciaration à la sous-préfecture de Château-Gontier 
Association de parents d'élèves de l'école privée de filles de l'imma- 
culée-Conception de Craon. Bu!: grouper les chefs de famille avant 
la charge des enfants imicrits à l'école: soutien moral et matériel 
de l'école, des familles et d”< maitres: en‘ente avec toutes les a<0- 
ciations semblables ] 





siège social: école de l'Immaculée Conception, 


0, rue de Pantigny, Craun. 





B janvier 1%3»2, Déclaralion à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Amicale de l'école pub'ique d'Attignevilie. Hul: défendre les ine'i- 
tutions sro aires exisltanies; établir un lien entre les familles et 
l'école, afin de permettre à celle-ci de rempiir pleinement <a mis- 
lon éducalive et sociale; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire, notamment par l'organisation de loisirs cu!tu- 
rels, et permettre ainsi l'émancipalion civique, inteilectuelle, sorjale 
et technique des habitants de la commune. Siège social: éole 
d'Atligneville 


BG janvier 1%2 Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
de par2nts d'élèves de l'école lire de files, 21, rue “ervient, Lyon 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants in<- 
er:ts à l'école; soutien de l'école et des mai'res. siège social: école, 
64, rue Servien!t, Lyon. 




















B janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhûne. Association 
des parents d'élèves du pensionnat Saint-Charles. But: grouper les 
chefs de famille axant la garde des enfants inscrits à l'école: sou 
tien de l’école et des maitres. Siège social: 59, avenue de la Répu- 
dblique, Tassin-la-Demi-Lune. 





6 janvier 1#%2 Déclaration à la pré‘ecture du Rhône. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de garçons de l'Arbresle, Eu: 
rouper les che’s de famil'e ayant la garde des enfants insenits 

l’école : soutien de l'école et des maitres. Siège social: érole privée 
de garçons, l'Arbresle. 





6 janvier 192 Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
des parents d'é‘èves de l'école libre de garçons. But: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'érole; <on- 
tien de l’école el des mailres, Siège social: rue Joseoh-Berzier, sa:nt- 
Geni:-Laval, 





inscrits à l'école; soutien de l'école et 

dans les bâtiments de ladite € , au bour,: de Vilechenè« 

à jenvier 1952  Décjaralior a préfecinre da Rhone. Association 
de parents d'élèves de l'ecole privée de filles de Condrieu. li:! 
grouper les chefs de farm asan à garde : énfat IE 
à l'écoie ; soul ] cuit el des maîtres. Siège l: Grande-Rue, 
Co: trie eu, 

> janvier | 102 Déclar n à !a préfect dr Ki Association 
de parents d'élèves de l'institution Saint- doc: h. ! gro les 
chefs de fanulle ayant la garde des ent s l'école en 
de l'école et des naitrre sv" «! rue 1 Liu ter LA Iras, 
Tassin. 

> janvier 1%2 Dé larätioun a préf du Hhône Association 
dé parents d'élèves de l'école libre de garçons, ISA ] le Vendome, 
Lyon. But: grouper les chefs de famille ava la garde des enfants 
inscrits à l'école soutien de l'école et des t se) | 
école, 189, rue dt Vendüem | Rs 

» janvier 192 Dé:lar il n \ fe e du R Assaciation 
des parents d'élèves de l'école libre de fites. Ï gi ‘ es chefs 
de famille avant la garde des enfants insert \ l'école de 
l'école et des maitres. Siège social: rue Gaudir ère, Sai ‘enis- 
Laval. 

5 janvier 192 Déclaration à la préfecture du Rhôr Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles da sainte Blandine. 
But: grouper les chefs de faenille ayant la char:e des € te ins 
crits À l'école : éeoutien de l'école et des mai'res, siîze s \ role 
libre de filles, 31, rue Smith, Lyon 

> janvier 1%2. Déclaralion à la pré rélect ure du Rhi ne, Association 


de parents d'élèves de l'école privée de garçons de Condrieu. lil: 
grouper les chefs de famille avant la charge des enfants inscrit 
à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège encjal: 1, rue des 
Granges, Condrieu 





5 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Amicale 


des anciens élèves des écoles publiques et des cours CRETE 
de Mouzon. Bul: “ducation sociale post et pére olaire, Siège 
école publique de garçons, Mouzon. 


5 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de pollre. Caisse médi- 
cale de prêts d'honneur de la société Saint-Luc, \Walifl:alions aux 
statute, Siège social: 21, rue d'Assas, Paris. 











janvier 1952, Déclaration à la sons-préfecture de Ponlivv. Amicale 


laïque de Meslan. But: défendre l'écaie et développer lée Jaique, 
Siège social: école publ que de garçons, Meslan 





7 janvier 1952 Dé- ration à la : sous pré te et ire de Lannion Amicale 
laïque de Ploulec'h, But: édu-alon scolaire, pa aire post- 
scolaire. Siège social: école publiqu ie de gare ns, Ploulec'h. 





7 janvier 1932. Déclaration n la préfecture de la Nièvre, Assoctä'ion 

des parents d'élèves de l'école libre Sainte-Bernadette (filles) de 

Pougues-les-Eaux. ul: grouper les chefs de famille avant la charge 

des enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d pog- 

ter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux 

maîtres: entente avec toutes associations semb'ables, Siège saoriel: 
ur Mignot, Pous 1e5-les-Eaux. 





—— 
) 


7 janvier 1952. Dé ‘laration à la sous-préfecture de Ro lort-supe 
Mer. Association des parents d'élèves de l'école libre des fittes de 
la Tremblade, Bu!: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfan!'s inscrits à l'é 1e : soutien de l'école et des mafires Siège 
social: école de files, 2, rue de la Seudre, la Trembhlade, 


— ———— 





7 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Rochef 

Mer. Association des parents d'élèves de l'école de garçons de 1a 
Tremblade. But: gro per les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l’école: soullen de l'école et des maitres, siège 


social : éco'e de _farçons, 51, quai de l'Atelier, la Tremblade 





1 jar ivier 1952 Dériaralion à la sous-préferture de Largentiére. 
Association des parents d'élèves de l'école privée primaire de Chi- 
rois. Bu!: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’'é’ole: soulien de l'érvole et des mmail'es, Siège social: 
école privée primaire, Chirols 


1 janvier 1952, Déclaration à Ja préfecture de: Vosges Amucale 
laique de Pouxeux, Modificalions apportées au litre de la < viété, 
dénommée antérieurement Section locale 1 conseil des parents 
d'élèves et amis de l'école de Pouxeux, au siè’e, aux siatuts et 


fans la composition du con-<eil d'administration siège sorial: érole 
te filles, Pouxeux 

S janvier: 1952, JMeclarotion à la préfecture de Laval. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de filles Ecole Sainte-Anne, 
Châtres-la-Forêt, But: grouper: les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école el des inaitres, 
Siège sni cial- fcale Sainte- \nne, Châtres-ia-Forf! 





7 1952. bé jar al on à la sous préle ‘ture de Château-Gontier. 






8 janx 

Associalion des parents d'é‘èves de l'école privée de & - y Saint- 
Louis-de-Conzague, 6, rue Volney, Châleau-Gonl Bu grouper 
les chefs de famille avant ‘a garde des enfan's inscrits À le ole; 
soutien de l'école et des mailres. Siège social: école privée, 6, rue 


Voincy, Châtcau-Gontier, 
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8 janvier 1952 Déclaration à la S “—#—* de Château-Gontier. 
Association des d'élèves de l'école privée de filles d'Athés. 
hul: grouper les chels de famille avant la garde des enfants trs- 
cnits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Slège soclal: école 
privée de ülles, Alhée. 





8 janvier 1952, Déclaration à In préfecture de l'Allier. Amicsie des 
d anciens élèves et amis de l'école 


leuvre. Bul: éducalion scolaire et périscolaire. Siège social: école de 
gxrcons, Loweuvre. 





8 janvier 1952, Dé laration à la sous-gréfecture de Vendôme, Aeso- 
ciation s d'élèves de l'école de filles Notre-Dame, à Ven- 
dôme. Bu: Krouper les chefs de lamiüle ayant la charge des enfants 
inscriis à l'école: soutien matériel et moral de l'école. Siège social: 


écote Notre-Daine, rue du Change, Vendôme. 





8 janvier 1962, Déclaration à la sous préfecture de Vendôme. Asso- 
oratron des parents d'élèves de l'école libre de $a 

à Vendôme, But: g rouper les chefs de famille avant la charge des 
enfants inscrits à J'ée ole; soutien tinatériel et moral de lPécole. 
Siège social: école Saint-Joseph, rue de Lisiette, Vendüme. 





8 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Asso- 
iétion des parents d'élèves de l'évete Rère de Bliss Ge 
la-Tour, Bul: grouper les chefs de famille avant la charge des 
enfants Inscrits À l'érole; soutien matériel et moral de l'école. Siège 
social: école libre de Coulommier:-ia-Tour, 





8 janvier 1952. Déclaration à Ja sous-prélectwre de Vendôme. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Sainte-Marie de Savt- 
gr But: grouper les chefs de famille avant la charge 
les enfants inserits à l'é role; soutien matériel et moral de l'école, 
Siège social: écule libre de fllles, Savigny sur-kraye. 


8 janvier 1962. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Asso- 
ciation eu parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Firmin- 
@us-Pr és. But: grouper les chefs de famile avant ln charge des 
enfants inscrits à l'€ vole : soutien matériel ct moral de l'école. 
à ège social: écoie libre de filles, Saint-Firmin-des-Pres, 








8 janver 1952, IMfelaration à la sous-préfevture de Vendôme. Asso- 


eu des parents d'élèves de l'école privée de filles 
srouper les hefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école; soutle à matériel et moral de l'école. Siège soclal: 


école bre, Mes ax 





8 janvier 1952, Déclaration à la sous prélerture de Vendôme. Asse- 
ctatron des parents d'élèves de l'école de filles et maternelle, au 














Te le souge-sur-Braye Hu grouper èes een de famille ayant 
la charge des enfants inscrits à l'école: soutien matériel et moral 
de | e, Sièze social: école de nl ce, au Te: tre, Sougé-sur-Braye. 
8 fanver 105% Méc'aration à la sous-préfecture de Vendôme. Asse- 
gun des parents d'élèves de l'école mixte d'Azé, But: grouper 
le efs de famille \yant ta charge des enfants Inscrits à l'école; 
soul en matériel et maral de l'érole. Siège social: école Mbre mixte, 
Az 
8 janvier 1952, Déclaration à la sous préfecture le Vendoine. Associa- 
tion ‘des parents d'élèves d l'écote libre de filles de Thore-la- 
Rochette. Bt £ les chefs de famille avant la charge des 
enfants inscrits F l'e er: soutien matériel et moral! de l'école. Siège 
socia! 1e libre d The wé-la-Rochette 

invier 1932. IMclara on à ln sous-préfecture de Vendôme. Aese- 


ciation - s Le d' elèves de l'école Nbre de pp de Souday. Rut: 
de famille ayant la cha urge des enfants inserits À 
et moral de l'école. Siège social: école 


= 
ec) S utien ni 


1} 


1 


re des filles, Soudax 





8 janvier 1952, Décla on à la sous-préfecture de Vendôme. Asss- 
ciation y gr d'élèves de l'ecole libre de filles de Montoire- 
sur-Loir. Li grouper les chefs de tamille ayant la charge des enfants 
iLscrils à l'écol e; soutien matériel et moral de l'école. Siège social: 
école libre des Alies, rue Saint-Laurent, Montoire-sur-Loir 





8 janvier 19 2, Déclaration à la souspnwfeture de Vendôme. Asso- 
ciation des parents d' élèves de l'école libre d'Authon. But: grouper 
LH 


les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à l'évole ; 
soutien matériel et moral de l'école. Siège social: école libre, 
Au 

8 janvier Te 2. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Aesso- 


ciation des parents e etèves de  l'évote de filles Saints-Jeanne-d'Arc, 
à Vendôme. Bul: grouper les chefs de famille ayant la “harge des 
enfants inscrits à l'école; soutien matériel et moral de l'école. Siège 
social: école Jeanne-d'Arc, rue de la Grève, Vendé me 





8 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfec ture de Lannion. Amicale 


laique de DER But: édu eo nn scolaire, périscola’re et post- 
re. Siège social: école publique, Buhuli n. 





8 janvier 1952 Pécla tio n n à la sous-préfec ture de Guingamp. Ami- 


cale laique de pee sp But: éducation scolaire, périscolaire et 
fcole publique mixte, Saint-Guen 








pesise: dlaire. Siège 1 < 
8 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontiez 
Association À pue d'élèves de l'école privée de garçons Ecole 
Saint- Joseph, R grouper les chefs de famille ayant la 
charge tes enfa ; scrits à wole: soutien le l'écx ile et des 
ma Siège social: école Saint-Joseph, rue Victor-Fourcauit, 


Renazé. 





“ — + < de À But: $ ne contre le nt uple 
: lu rope me at 
des rivières. Siège social: café Verdié, Vazerac 
L] vier 49%. Déclaration à la sou ture de Tournon. Asso- 
PA des parents d'étèves de Teste miute de Saint-Romain-le- 
Désert. Rul: grouper ks 2 de famille ayant la *— des enfan's 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. siège social : 
école mixte de Sxint-Romain-le-Désert. 


S'‘janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de ras Amicale 
des ancrens deux et des deporte 








des guerres de Ber- 
neval-le-Grand. But: perpétuer la solidarité et l'esprit d'union qui 
furent la règle formelle de tous les camps de prisonniers. Siège 
social: manie de Berneval-le-Grand. 
9 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion des parents d' de l'école privée ds filles de la Besse-Vors. 
But: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège smrlal: école 
privée de filles, la Besse-Vors 


9 janvier 192. Déclaration à la sous- pe de — 7 A3s0- 
ciation des parents d 








‘élèves de l'école pri Saint- 

But grouper les À y de A e avant  - rde 

des enfants inscrits à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école Saint-Joseph, Saint-Denis-e-Gastines. 


9 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asse- 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Denis- 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siègs 
social: école Sainte-Jeanne-d'Arr, Saint-Denis-de-Gastines. 








9 janvier 1952. Déclaration à la préfevture de la Drôme. L'Association 
amicale des anciens élèves et amis de l'école laïque a pris le no:u 
d'Amicale laïque. Sièze social: patronage Jean-Jaurès, à Romans 





9 janvier 1%32. Déclaration = Le sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale des de l'A. 8. A. (Association sportive audin- 
courtoise). kut: soutenir moralement et pécuniairement le but sportif 
de l'Association sportive audincourtoise. Siège social: 75, Grande- 
Rue, Audincourt. 
9 janvier 14%2. Déclaration À la sous-préfecture de Montmorillon. 
son des élèves de | de filles de Lhommaize. 
Bul: gestion malérielie de l'école, son fonctionnement el son déve- 
loppement. Siège social: école libre de Lhomumaiz*. 


9 janvier 1932. Déclaration à la préfecture des Landes. Amicale 
laïque de Lauret. Bul: éducation péri et postscolaire. Siège sorisl: 
école publique mixte de Laure!. 


9 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Mavenne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Samson. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserKs à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège socia!. 
école privée de filles, Saint-Samson. 


9 janvier 1952 Déclaration à Ia sous-préfecture de Guingamp. 
Amicale laïque de Saint-Gelven. But: éduration scolaire, périsen- 
laire et postscolaire. siège smcial. école publijue de garçons, saint- 
Gelven 

9 jonvier 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, à Caudebec-en-Caux. 
Bat: toute activité susceptible d'apporter un soulien utile à la vie 
de l'école et une collaboration efficace à l'action des maitres. Siège 
social. 52, Grande-Rue, Caudebec-en-Caux, 




















9 janvier 1952 Déclaration à la prélecture des Côles-du-Nord. Asso- 

des parents d'élèves de l'école privée de la Chèze, But: 
entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. Siège social: éco'e 
privée mixte, la Chèze. 


9 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nonl. Aeso- 

ciation des parents d'élèves de l'école privée de Novyal. But: entr'aide 

éducatrice des familles et des maîtres. Siège social: école privée de 

Noyal. 

9 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles, L'asso- 
ciation dite Association d'éducation populaire de l'école Sainte- 
hérèse est modifiée et devient Association des parents d'élèves de 


l'école Sainte-Elisabeth. But: grouper les chefs de famille avant la 
garde des enlants inscrits à l'école, Siège social: école Sainte-Elisa- 


r 
beth, l'Hôpital-le-Mercier, 


10 janvier 1952. ge — à la sous-préfecture de Rethel. Société 
d'éducation populaire la de Chaumont-Porcien, But: éducation 
scolaire, post et périscolaire. Siège social: école de Chaumont- 
Porcien. 

10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles algorge. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des ie inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège soclal: école libre 
de files de Valgorge. 


10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
Roche-Bernard. 


des parents d'élèves de l'école privée de filles de la 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: écoie privée 


de ülles de ja Roche-Bernard, 














—# 
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40 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de polire. Association des 12 janvier 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Roche’ sure 
Ù de droit commen, but: défense des intérêts des Mer. A-sxialion Caisse de secours du mouvement de la paix. “ut 
meunters sinistrés de droil commun. Siège social: à bis, rue du secours aux amis vendeurs et aux familles des amis verni du 
Louvre, Paris. mouvement de la paix (mariage rnaladie, accident, dért srye 
se names ms nee - me éeoc la ez Mine Puberne Ï cite , rue du 1#Juulit Î L- 
10 janvier 1952. Béce laration à la sous-préfecture de Grasse. La sur-Met 
Grand’Voile, Bul: initiation aux sports nautiques et populaires. Siège ee + — . - | _ 
socal: château des Euca!vptus, route nationale n° 7, Antibes. 12 janvier 1932, Déclar ] ‘ re de M iuban. Assoctation 
——————— tamitiaie departementate des parents d'é èves des À laïques de 
10 janvier 1932, Déclaration à la prélecture d'Angers, Association des Tarn-et-Garonne. lui: défense des Intérêts matériels et 1 de 
rents d'élèves de l'école libre mixte d'Etiau, commune de Jout C9 0 laïque et uivités éducatives, Siège s école di en 
tiau. Bat: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants collège, Mon! ° 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: — - Ter _ RE e-+ 
éco: libre mixte, Etiau, par Gonnord, 12 janvier 1952, Déclaration à la prefecture Hérault. Association 
RE Re muets tem ses East des Cora d'élèves de l'evete 9 filles de Méze. lat: ©: es 
10 janvier r 1902. Béc'aration à la sous-préfecture de Rochefor!-sur-Mer. chefs de famille aa \ E es ( \ le 1- 
des parents d'élèves de l'école libre de filles des Mathes. tien de l'école et des maîtres, Siége socia ù o, y 
But: grouper les L— de famille ayant la garde des enfants inscrils Mèz: 
FR ” 1 . S 1 D l'éc J J »s “ *s 5» do e social LE » +] at 
à Ad 24 de ste. des manptes de ‘ L . de 12 lanvier 1052 Déclaration à !la « s pme le 1! t Acsoeis- 


filles des Mathes, 





10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Chelet. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de la Poitevinière. 
Bat grouper les chefs de famille ayant la garde des enfan's inscrits 
à l'écoe; soutien de l'école el des maitres, Siège social: éco'e libre 
de files, route de la Salle-Aubrv, la Poitevinière. 





19 jeuvier 1952. béclaration à la sous pK! fecture de Saint Armand. 
Amicale. laïque de Bruère-Allichamps, But: établir un lien entre les 
familes et l'école; pro:onger l'œuvre scolaire en promouvement 
d'édication populaire; diffuser la pensée laïque et défendre les ins- 
ti'utions laïques existantes, Siège social: école publique, Bruère- 
Alichamps. 


10 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers, Association des 
parents d'élèves de l'école libre mixte de Chaumont-d'Anjou. But: 
rouper les chefs de fanulæ avant la garde des enfants inscrils à 
écoæ, soulien de l'école et des maitres, Siège social: école hbre 
mixte, Chaument-d'Anjon. 








11 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Aess- 

des parents des élèves da l'école du Sacré-Cœur. But: aide 
moraie et matérielle à l'école, Siège social: J, rue Egnile-Zola, 
Novelles-Godauit. 


{1 janvier 1932, Déclaration à la préfecture ae police. Les Petits Chan- 
teurs de Vincennes. But: pratique du chant choral. Siège social: 
21, rue Paumesmil, Vincennes. 


at janvier. 19:52, Déc laration à la sous- pré tecture dæ Clermout. Aese- 
ciation des propriétaires et chasseurs de Bury. But: pratique de la 
chasse, repeuplement, protection du gibier et répression du bracon- 
nage. Siège social: mairie de Burvw. 











11 janvier 192, Déclaration à la préfecture de police. Association 
srortive des arts et des armes. But: enseignement de l'escrime. 
Siège sacial 60, rue de Verneuil, Paris. 


T janvier 1952, Déc laration à la Suus-pr lecture | ac Pontivy Amicale 
laque de RER But: défendre l’école el développer l'idée laïque, 
siège social: école puluique de garcons, Plumelin. 


11 janvier 1%2, Iéclaralion à la préfecture de Lille, Association 
sportive de la caisse d'allocations familiales 59-7. Hut: pralique du 
volley-ball, du ping-pong et éventucllement d'autres sports. Siège 
social: 7, Grande-Rue, Roub&ix. 








11 janvier 192. Déclaration À la prélecture de la Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Gabriel de Sanxay. But: grouper 
les chefs de famille avant la charze des enfants inscrits à l'écdle : 
toutes activités susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres: entente avec toutes associa 
tions semblables Siège social: école _Sai nt-Gabriel, Sanxay. 











Déc laration à la sous- préfec ture de Lang res. Coopéra- 
formation intellectuelle et merate 
iège social: école de ‘ hau 


11 janvier 192 
tive scolaire de Chaudenay. Put: 
des élèves avec organisation des loisirs. = 
denay. 





{1 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon, Musique 
municipale d'Azay-le-Rideau. But: pratique de la musique, formation 
de jeunes musiciens, participation aux fêtes communales et toutes 
autres manifestations musicales, Siège social: mairie d'’Azay-le- 
Rideau 








11 janvier 192. Déclaration à la préfe ture de la Vienne. Association 
dés parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Sanxay. Imt: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’école : 
toutes activités susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes associa- 
tions semblables, Siège social: école Notre-Dame, Sanxay 





11 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Charnlles, Asso- 
ciation de parents d'élèves, d'anciens élèves et amis de l'école 
pu , But: soulenir et aider les œuvres sco'aires, périscolatres et 
postscolaires. Sièze soctal: école publique, Ballore. 
Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
nts d'élèves de l'école Sainte-Anne, Usine, Bul: 
_— 5 — r + de faraille ayant la garde des enfants insents à 
‘école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: éco'e Sainte 
Anne, usine, boulevard Loreau, Briare. 








LE Lee à - — 2 


tion de parents d'élèves de l'école Saint-Josepi (orphelinai) hu 


zrouper les chefs de famille a gard ‘ ints s à 
fe vole; soutien de l'école et nes maitres, Sièze social: # de 
l'orphelinat Saint-Joseph, rue Michel-Rabouan, Beaupréau 

12 janvier 1952. IW lon à ln sous-préfecture de Cholet, Associa- 
tion des parents d' étèves de l'école privée de garçons du Fret- Sauvin. 
But: grouper les chefs de famfie avant la garde des enfants nus 
à l'école : soutien de l'érole et des maitres. Sièse social: école ce 


de garçons, au bourg au Fief-Sauvin 





12 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Amicale 
de Cavan. But: éducation scolaire, péris olaire et } s‘ulaire, 
Siège sociai: école publique des garçons, Cavan 





12 janvie r 1952 Déclaration À la pré fect dt Mäcon La « été 
Etoile de Trivy s appel era désormais Société d'éducation populaire 
Etoile de Trivy. Bul: formation phy-ique, intellectuelle +1 tuurale 
des jeuues qui appartiennent à cette sociélé. Siège social: au p'e-by- 


tère, Trivy. 





12 janvier 1%%, Déclaration à la préfecture des Uôles-du-\urd Amd 
Cale laique de CGommenes'h,. fit: duration < u'aire, périscolaire et 
postscolaire. siège social: école publique des garçons, Gommmenec'h, 
14 janvier 1952. Déclaration à Ja sous-pr Omer. 
L'Union d'Eperleoques. But: entrainement, organ.salion de conours, 
Siège social: rue de la Gare, Eper'erques 

1 ; janvier 5e. Déclaration à la préfe ture de Lille. Association 
des parents d'éièves de md Sainte-Anne. Lu!: soulen tmatcnel 
et moral. à l'éévie, aux maîtres IX familles. Sitge social. su, ave- 
nue de Dunkerque, au bourg Lomme. 














fec'ure de Sa 














14 janvier 19 hé laration à |! Ù ture de 1! Le Association 
des parents d'etèves de l’externat " Sacré-Cœur But: soutien imaté- 





riel et moral à l'éco'e. aux maitres, à am siège ». Tu8 
de la Milterie, au bour £, Lomme 

14 janvier 1952 Dé “laration à 1] de Lille. Association 
de parents d'etèves +4 l'ecote Sainte-Agnes. But: soutien matériel 
et moral à l'école, IX Imäilres, aux familles, Siège soci d, rue 


Sainte-Calherine, Lille. 


Association 














14 janvier 1952 Déclaration À é'ectore Lille 

de parents d'elèves ri poses Sainte_ Marie- Ms deieine. Bu outien 
matérie! et morgl à IX Inaitres, \ milles. Stève sorviM : 
23, rue de Thionville, Lil €. 

14 janvier 1%32, Déc'aralion à { ‘Je Lille Association 
des parents d' etèves de l'école æ shèess du Sacré-Cœur, |:  -ou- 
tien matériel et moral à l'école, aux maiires, aux farmilh siège 
social: ?8, rue du Gt néral-Lecterc, 1 Basse 

14 janvier 192 Dé laration à ture de Lille Association 
des parents d'élèves de l'ecole scnnne-d' ArS, haut: soutlir natériel 
el moral à 0,2, aux maitres iX milles, nurge soc'a 1u ace 
de la Liberté, Croix. 

14 janvier 1952. Déclaral à la préfecture «le Lille. Association 
des parents d'élèves de l'ecole saint Vincent te- Paul. ut: <«outien 
matériel et moral à !'évole, aux maitres, aux familles. Siège sochal: 
16», rue Kléber, Croix 

14 jan: vier 1952, Dé lar ation à péle ture «le Lille, Asssciation 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, But: soutien matériel 
et moral à l'école, aux maîtres, aux familles. siège social: re de la 
Gare, Tressin. 

14 janvier 1952  Héc'aration à la préferture de Lille, Association 


des parents d'élèves de l'écôle du Sacrë-Cœur, ul: soutien matw- 
riel et moral à l’écoie, aux maitres, aux familles, Siège social: 16, rue 
Négrier, Mouvaux. 





14 janvier 1952. Déclaration à la préte ture de Lille CR 
des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc. |: ut: soutien ma'triel 
et moral à l'école, aux mailres, aux familles. Siège social : 35, rue de 
Londres, Mouvaux. 








14 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l’école Notre-Dame, ll: 
et moral à l’école, aux maitres, aux familles, Siège sneial: rue Léon 
Gambetta, Provin. 


soutien 1nma rie! 
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14 janvier Déclaration à la préfecture de Lille. Association 15 janvier 1952. Déc'aration à la préfecture de Lille. Association 
des 





L 
des parents d'éreves de l'étole du Sacré-Cœur, ut: soutien smaté- 
riel el moral à l'évoe, aux maitres, aux familles, Siège sotial: rue 


d'élèves de l'école privée de filles. But: soutien matér el 
et moral à l'école, aux maitres, aux familles. siège social: %5, plare 
Carnot, Loos. 








ration à la préfecture de la Gironde. Conseil des 
parents d'élèves dés éooles laïques de Saint-Loubès. Bul: permettre 
aux parents d'élèves de veiller à la défense des intérêls matériels et 
moraux des écoles laïques, Siège social: mairie de Saint-Loubès. 

eus ms mettre mt AE 
14 janvier 1952. Iniclaration à la préfecture de 1 Lite. Association des 
parents d'élèves de ! école Sainte-Thérèse. Bul: soutien matériel et 
moral à l'ecole, aux maitres, aux familles. Siége social: 49%, rue Sadi- 


Carnot, Bouc thin 











1i ji r 1252 Declaration & la prélecture des Landes, Association 
ése parents d'élèves de l'école libre de Perquie. ul: groupement 
des parents d'enfants tréquentant l'écaie, destiné à lui apporter un 
soulien matériel et moral. Siège social: école libre de Perquie. 





1h janvier 1952 Déclarahon à la pré fecture du Pu- de-büme. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. Bul: toutes acti- 
vités susceplib'es d'apporter un soulien matériel et moral à l’école, 
aux families el aux maitres, Siège social: école Sxnt-Josecph, le 
Mont-Dore 











1h janvier 1952 Héclaralion à la sous-préfecture de Lannion. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée des tilles de Piougras. 
But ur aide édncatrice des famulles et des maitres, Siège sorial: 
école Us vée de lilles, Plougras. 








14 janvier 1%, Dé ration à la sous-préfec ture de Dinan. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Dinan, But: 
entr'aute éducatrice des familles el des maitres. Siège sorial: école 
du Sacré-Cœur, binan. 


1% janvier 152 Déclaration à !a prélecture des Lôtes-du-Nord, Ami 


Cale laïque d'Hémonstoir. Hul: clucalion srolaire, périscolaire et 
postscolaire, Siège social: éea'e publique des garçons, Hémonstotr. 








1h janvier 152, Dx ralion à la nrélec lure de Lille. Association Art 
et Musique. ut: en-cisner, déve opper et entrelenir l'art musical, 


théâtral, artistique ou littéraire en meltant à la disposition de ses 
membres tous Les movens matériels et moraux possédés par le grou- 
pement. siège social: 27, rue des Buisses, Lille 


janvier 195%, Déc'aration à la préfecture de Lille. Association 


D de l'école Sainte-Geneviève. ut: soutien ma!:- 
riel et moral à l'école, aux maitres, aux familles. Siège social: 65, rue 
Meurein, Lille. 





2. Déc'aration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur, But: soulien malériel 
et moral à l'école, aux maitres, aux familles, Siège social: rue de 
Tournai, Grand-Boisieux. 








janvier 1932. Déc'araltion à la préfecture de Lille, Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Louis-de-Conzague. Rul: sout en 
matériel et moral à l'école, aux maitres, aux famil'es., siège social: 
rue de Tournai, Grand-Boisjeux. 





>» janvier 1952. Déc'aration à la pré lecture de Lille. Association 


des parents d'élèves de l'école Saint-Michel. Bul: soutien matér.cl 
1 l'école, aux maitres, aux famil'es. siège social: rue de Warneton, 


Quesn »y-sur-Deule. 





janvier 1952, Déc'aration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école prive de Sa . But: 
soulien matériel et moral à l'école, aux maitres, aux familles, Siège 
soc!al: 68, rue Jean-Fiévet, Neuville-en-Ferrain. 








15 janvier 1952 Défc'aration à la prélec ‘ture de Lille, Association 
des parents d'élèves de l'école de l'! ption, Hul: suu- 





tien matériel el moral à l'école, aux maitres, aux familles. Siège 
social: rue Saint-Vincent, Quesnay-sur-Deu'e. 


em EN 








15 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Louhans, Amicale 
des ts d'élèves et des anciens élèves de l'école 

Pour Bul: éducation scolaire, périscolaire et postsrulaire siège 
social : écoie publique de garçons, Pourlans. 





13 janvier 1% 
d le Comité d'aide aux vieux de Saint-Marc. But: organiser des repas 
et des goûlers pour les vieux. Sifge social: 121, rue de Verdun, Rrest- 
Saint-Marc. 











ti ja 12. Déciaration à la préfecture d'indre et-Loire. L'Associa- 
on | amirale des anciens élèves de l'école primaire supérieure Paul- 
Lou rier de | Tou s à apporté des modifications à ses statuts ainsi 
q vn1 Associat on amicale des anciens de Paul- 


Louis-Courier de Tours. siège social: 2, blac e Grégoire, Tours. 


1h janvier 1952 Déciaralion à la préfecture des { tes du Not ni. . Amicale 


laique da Saint-Aieul, Hut: éducation scolaire, périsco'aire el post- 





scolaire. siège social: école publ 4 1e, Saint-Rieul. 

ti janvier 1932, [Mc 'aration à la sous-préfecture de t ha! on-sur-Saûône 
Amicale laique et conseil de parents d'élèves de Baudrières, Nul: 
[a] \ 5 ire, périscolaire el posiscolaire. siège social: école 
pubtique je garçons, Baudrières. 

15 janvier 192, Déc'aration à la préles ire de Li'le, Association des 
parents d'elèves Le l'école Saint-Joseph. But: soutien matériel et 
moral à l'école iX mmaitres, aux familles, Siège social: 163, rue du 
Marécha!l-Foch, Santes 

13 jar er 192  Héc'a n à la préfecture de Lille _ Association des 
parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Perpétuel-Secours. liut : 
soutien matériet et moral 4 l'écoir, aux maitres, aux familles, Siège 
soc La 12, rue du Ma ha! Foch, santes 

15 ja r 1922, Péc'aratton à la préfecture ‘de Lille Association des 
parents d elèves de l'école privée de filles. But: soutien matériel et 
moral à l'école, aux maitres, aux familles, Siège social: 106, rue 
Inkermann, Roubaix 

15 ja r 192, Déclaration à la préfecture de Lu e Association des 
parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-Lourdes. ul: soutien maté- 
riel et moral à l'éco'e, aux maitres, aux familles, siège social: 96, 
bou wrd de Mull e, Roubaix. 

12 janvier 1952. D ration à la préfecture de Lille | Association 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de la Marlière, lu 
soutien m el et moral à l'école, aux maitres, aux families. Siêge 
s e de la Mariière, Tourcoing, 

13 janvier 19% Déc'aration à la prélecture de , Lille. | Association 
des parents d'éièves de l'école Saint-Martin. But: soutien matériel 
et moral à l'école, aux maîtres, aux familles. siège social: 47, rue 
de la Poste, Erquinghem Lys. 

15 er 192. D ration à iréfecture de Lille, Association 


des en d'élèves de l'école Saint- Honoré. Rut: soutien matériel 


ui à l'école, aux maitres, aux familles, siège social: 20, rue 


ei n 

L rim 1 De lemer, Mons-en Bar ru 

55 ja ° 1952. Déc'aratk à ! rélecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école saint-Pierre. But: soutien matériel el 
mi ( ole, aux mmnailres, aux familles. siège social: 5, rue 
Lam *, Loos-lez-Lille 

13 ja vr 102, 1h iralion à la suus-preterture de L ouhans , Amicale 


laique des parents d'élèves et des anciens élèves de l'école du Tartre. 
But: dilfuser la culture populaire, Siège social: école mixte, le Tartre. 





A gr r 1252, Déclaralion à la sous-préfecture de Louhans, Associa- 
tion éducative des anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
e de Condal. Bul: diffuser a pense laïque, sise sorial: 
école publique, Condal 
15 janvier 1952 Déclar ration à la sous-prifecture de Corbeil, Associa- 
tion jeunesse et sport de l'école de filles F.-Buisson de Juvisy, But: 
grouper les élèves et les anc.ennes élèves en vue de leur donner un 
complément à l'étude des programmes par des activités d'éducation 
popul aire et sportive, Siège soclal: école de filles F.-Buisson, 1, rue 
Carnot, Juvisy-sur-Orge. 








15 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans, Amicale 
des anciens et anciennes élèves de l'école publique de Montcony. 
But: continuer l'œuvre éducative et so“iale de l'école publique, siège 
social: école publique, Mont:ony. 





15 janv'er 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Associa- 

tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Dinan. 

a eutr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège social: 
ole Duguesclin, impasse Garaye, Dinan. 








15 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture ce Dinan. Amicale 


laique d'Yvignac. But: éducation scolaire, périscolaire et posisco- 
laire. Siège social. école publique des garçons, Yvignac. 





15 janvier 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Charolles. Amicate 
laïque de Marcilly-la-Gueurce. But: éducation scolaire, Siège social: 
mairie de Marcilly-la-Gueurce. 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilainc. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de fille: de Saint-Pern. 
hut: gestion financière de l'écolc. Siège social: école prvée de 
ülles de Saint-Pern. 








16 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons d'Irodouer. But : 
gestion financière de l'école, Siège sucia:: crole privée de garçons 
d'irodouer. 











16 janv'er 1952 Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles d'irodouer. Bul : 
geslion financière de l'école Siège social: école privée de filles 
d'Irodouer. 


16 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Hiois. Association 
départementale des sections d'anciens combattants de Verdun de 
Loir-et-Cher. But: défense ces intérêts matériels et moraux des 
membres actifs ou de leur famille. Siège social: 6, rue du Grain-d'Or, 
Blois 











1 janvier 1952. Déc À à a la ee À la Charente. Amicale 


des anciens élèves 
Rut: formation Mtollecluelle, mora 4 ES et physique de la 
jeunesse et des enfants d'âge scalaire. Siège social: mairie de Saint- 


Quentin-de-Chalais. 


2, Déclaralion à la sous-préfecture de Brest. Association” 


Es LAR LL MIL-EL LITE LL LITTLE RECU EEE CE OT CE PP PP PS 


2B2|195B2l0082|-29% #10 %) 


ne 
… 





ne — 





q=—_— 

31 Janvier 1952 
46 janvier 1962. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Aessoia- 
Son dite « du Rocher », à Gramat, But: création et fon: tronnement 
d'établissements d'enseignement ménager et professionnel féminins. 
Siège social: école ménagère, avenue de la Gare, Gramat. 
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46 janvier 1952. Déclaration à la nattontes re de Lille Association 6es 
sasents d'élèves de l'école Saint Michel, ul: soutien mattriel et 
moral à l'école, aux maitres, aux familles Siège social: rue du 
Général-Leclerc, Sair éhin en-Mélantois 





dé janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Aesociation des 
d'élèves de l'école du Sacré-Cœur. But: soutien matériel et 
moral à l'école, aux + À et aux familles. Siège social: 12 bis, 


avenue Potlier, "Lambe rsart. 


46 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 

‘élèves de l'école Notre-Dame-des-Fièvres. Bul: soutien 
matériel et moral à l’école, aux maîtres et aux familles. Siège social: 
avenue Anatole-France, Hallunin, Colbras. 








16 janvier 192 Déclaration À la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école EE — bu soutien matériel et 
moral à l'école, aux rmmailr IX faim Siège social: rue du 
Général-Leclerc, Sail nghin en Mélantoi 

46 janvier 1952 Le clari tion \ la préfect ( Association des 
parents d'élèves de l'école privee - | garçons de Bousbecque. But 


soulien matériel et moral à l'école, aux mi iux familles, Siège 
“wcial: rue de Linselles, Bous Lens 








46 janvier 1932, Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de filles de Gruson. But: soutien 
malériel et moral à l’école, aux maîtres et aux familles. Siège social: 
di, rue de Cysoing, Gruson. 


46 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école Robersart, But: soutien matériel et 
moral à à — aux maîtres et aux familles. Siège social: école 
Robersart, Wambrechies. 


46 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des d'élèves de l'école de de Saint-Pierre. Rul: soutien 
matériel et moral à l'école, aux maîtres et aux familles. Siêge social: 
40, rue des Champs, Toufflers. 


dë janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des institution 











ts d'élèves de !' Arc. But: soutien 
matériel el moral à l'école, aux maîtres et aux familles. Siège social: 
68, rue Ce Barbieux, Roubaix. 


46 janvier 1932. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
d'étèves de l'école Saint-Louis. But: soutien matériel 
78, rue 





des 
et moràl à l'école, aux maîtres et aux familles. Siège social: 
Descartes, Roubaix. 


46 janvier 195? su | à ner de Lille. Association des 

de Alexandre. But: soutien matériel 
et moral à l'école, À a aux familles, Siège social: 10, rue 
Bourduloue, Roubaix 


46 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école de |’! ion. Bu! : à — 
matériel et moral à l'école, aux maîtres, aux familles, Siège social: 
rue Achille-Pinteaux, Wavrim. 











46 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur. But: soutien matériel et 

moral à l'école, oux maitres, aux familles. Siège social: au bourg, 
Bois-Grenier. 


46 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Lille, Association des 
parents d'élèves de l'école du . But: soutien matériel 
e! moral à l'école, aux maîtres, aux familles. Siège social: rue à 
Pois, Camphin-en-Pévèle, par BRaisieux. 


16 janvier 192. Déclaralion à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-la-Treille, Kul: soutien 
matériel et moral à l’école, aux maîtres, aux familles, Siège social: 
place Fénelon, Mons-en- -Baræul. 


46 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Lille, des 
parents d'élèves de l'école de la Providence, But: soutien matériel 
et moral à l'école, aux FA aux familles. Siège social: rue de 
Marquette, Wambrechies. 


46 janvier 1952. À à L.. fecture de Lille, Association des 
d'élèves de l'école Sa , But: soutien matériel et moral 
l'école, aux maîtres, aux — Siège social: 71, rue du Riez, 


Tourcoing. 

46 janvier 1962. y —- à la préfecture A. Lille. Association @es 
parents d'élèves de l'école Bai t: soutien matériel et 
moral à l'école, aux maîtres, aux families. e * social: 16 bis, rue 
de la Gare, Forest-sur- Marque. 


46 janvier 192. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
‘école Sainte soutien at et 
: rue 




















parents d'élèves 1 But : 
moral à l'école, aux maîtres, aux familles, Siège social 
Manwel, Lille. 


#6 janvier 1952, Déclaration à la ture de Lille. Association des 
parents d'elèves de l'école But: soutien matériel et 
moral à l'école, aux maitres, aux familles, Siège social: #3, bou- 
levard Zola, Croix. 


6 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école Arc. But: soutien matériel 
et moral à l'école, aux maitres, aux familles. Siège social: 36, rue 
du Bourg, Aubers. 


46 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Lille, | Association des 
parents d'élèves de l'école FT TOC But: soutien 
matériel et moral à l'école, L maîtres, aux familles, Siège social: 
rue du Docteur-Ducroquet, Marcq-en-Barœul 


46 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille, Association des 
parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. But: soutien matériel et 
Eee à l'école, aux maîtres, aux familles Siège social: %5, rue 
taymond-Der: Mareq-en-Barœu 




















16 janvier 1932 Déclaration à la préti ture de 1 Association des 
parents d'élèves de l'ecole Saint-Joseph, hu u en mmalériwl et 
moral à l'école, aux maitre X fumilles, Siège soçhal: rue d'ürchres, 
Tempjeuve. 

46 janvier 1952 Déc! laration à la préf lecture de Lille Association des 


parents d'élèves de l'école Sainte-Marguerite-Marie. ul: soutien 
matériel et moral à l'école, aux maitres, aux fuamulles. Siège social: 
20, rue du Commandant-Driant, Tourcoing 





16 janvier 1932. Déclaration à la prélecture de li e Association des 
parents d'élèves de l'écote Notre-Dame-de-Consolation, Huit: soutien 
matériel et moral à l’école, aux maîtres, aux familles. Siège sochal; 
rue de l'Ermitage, Tourcoing. 








46 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille, Association des 
parents d'élèves de l'école Saint- . But: soutien matériel et 
moral à l'école, aux maîtres, aux familles. siège social: #6 ter, rue 
de la Gare, Forest-sur-Marque, 





16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Romillé. 
Bul: gestion financière de l'école, Siège social: école privée de gar- 
çons de Romhlé 





16 janvier 1952. Déclaration À la préfecture d'Ille-et Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Pern. 














Hut: gestion financière de l'école. Siège sovial: école privée de 
garçons de Saint-Pern. 
16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilnine. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Bécherel. lu! 
geslion financiére de l'école, Siège social: écux privée de filles de 


Lécherel. 





16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Bécherel. 
But: gestion financière de l'école. Siège social: école privée de gar- 
çons de Bécherel 





Le Foyer. 
former le goût des masses populaires et apprécier 
local particulier, Ceyreste. 


16 janvier 4952. Déclaration à la préfecture de Marseille. 


Ceyrestie, But: 


les belles choses. Siège social: 





16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Centre 
culturel laique des élèves anciens élèves de l'école publique de 
garçons de Morigny Champigny. But: dilluser la pensée liique et 
défendre les institutions laïques existantes. Siège social: école publi- 
que de garçons de Morigny-Champigny. 





16 janvier 1952. Déclaration à la prétecture de police. Association 
des parents d'élèves du cours Godechoux. But: toute acti- 
vité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école; colla- 
boration avec les maîtres; entr'aide familiale; représentation auprès 
À mate publics. Siège social: 10, avenue de la Bourdomnais, 
aris. 


16 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Laval, Association des 
parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, à Entrammes. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: évcole Saint Joseph! 
Entrammres. 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Bessay. Bul: soutien 
de l'école. Siège social: écele libre de filles, Bessay. 











16 janvier 1952. gr à : la sous-préfecture de Gherbeur, 
L'Espérance flamanviltaise. B enseigner tous les instruments + - 
cuivre et de batterie. Siège HA mairie de Flomanvwille, 


16 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Illeet-Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école vée de filles de la 
Chaussée. But: gestion financière de l'école bee social: écoute pri- 
vée de filles, la Chapelle-Chaussée. 








16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Assocta- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Miniac-sous- 
Bécherel. But: gestion financière de l'école. siège social: école pri- 
vée de garçons, Miniac-sous-Bécherel. 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la Chapelte- 
Chaussée, But: gestion financière de l'école. siège socia!: école pri- 


vce de ga ns, la Chapelle-Chaussée 
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16 janvier 1932. Déc aralion à la préfecture d'Hlc-et-Vilaine. Asseris- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Romillé. Bul: 
Er financiere de lévole, Siège social: école privée de files, 
ton: 





16 jans er 12532, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Quittier- 
Club Benauge. Put: propazer le jeu de quilles de six. Siège social: 
étab issements Peyrouneau, 142, rue de la Henange, Bordeaux-Bas'h'e, 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Marscille, Association 
de parents d'élèves do l'école Sainto-Marthe, Montredon, But: repré- 
sentation des parents et aide à l'école sous toutes les formes. siège 
social: 2, place Euzalière, à Montredon, Marseille, 


16 janvier 1002, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école Bethiécm, sain!-Barlélemx-d' Anjou But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'écoc; sontien de l'école et des maitres Siège sacial: scole 
beth éem, saint-Barthé'ems-d'Anjou. 











16 janvier 192%, Déclaration à la préfecture de Saûne-et-Loire, Ami 
cale laïque de Viré. hul: éducation scolaire, périsco'aire et postra 
laire, siège social: école publique, Viré, 

17 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 

des écoles de Nemexy. ut: diffuser la pensée laïque et défendre es 
institutions laïques existantes; établir un lien entre les familles et 
L'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation popu- 
laire par l'organ sation de loisirs cullurels. Siège social: culs ‘de 
Nemexy, 








g»arçcons, 





17 janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Cher. Association fes 
parenis d'élèves de l'école Sain , à Aubigny-sur-Nère, But: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école, S'ège social: à l'école, rue Pousse- Panier Aubigny-sur-Nère. 





17 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cngnac. Assecta- 
tion des parents d'élèves de l'insti dehanne-d'Arc. ul: groutur 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'é’ol2: 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: 35 bis, rue de la Fra 
videncr, Cognar. 








17 janvier 1952, Péclaralion à la sous-préfecture de Cognac. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'externat Notre-Dame. lul: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'éco'e; sou- 
tien de l'école et des maitres, Siège social: externat Notre-Dame, 


19, rue de Magdeleïne, Cognac. 








17 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Colette. ul: grouper tes 
chefs de famil'e ayant la charge des enfants inseriis à l'école; sou- 
tien de l'école el des maîtres. Siège social: école Sainte-Colette, 
12, rue de l'Isle-d'Or, Cognac. 


17 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amica:e 
laïque éducative de l'école primaire de filles de Barbezieux. but: 
diffuser la pensée laïque, défendre tes institutions laïques existantes, 
établir nn lien entre les familles et l'école, prolonger l'œuvre st2 
laire par diverses activités et par l'organisation des loisirs. Siège 
social: école primaire de filles, 11, rue Trarieux, Barbezieux. 








17 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asse- 
ciation de parents d'élèves de | Sain à Valognes. But: 
soutenir la vie de l'école, assurer la collaboration entre parents et 
maitres, représenter les parents auprès des pouvoirs publics. Siïge 
social: école Saint-Malo, V'ategnes. 





18 janvier 1952. Déclaralon à la sous-préfecture de Verdun. Conseil 
central de la société de Saint-Vincent-de-Paul. Bul: coordonner l'ac- 
tivité des conférences ou des œuvres de la société établies ou à 
étab'ir dans sa région et servir de lien entre ces organismes et ls 
conseil général de la société, Siège social: :6, rue Mazcl, Verdun. 








13 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des retraités de Pessac et environs. But: entr'aide de ses adhér:nts 
et sauvegarde de leurs intérêts. Siège social: Grand Café, place de 
la 1Ve-République, Pessac. 


18 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'indre-ct-Loire. Umon 
du Centre-Ouest des coiffeurs brevetés de l'Etat. Bul: réunir tous les 
coiffeurs brevetés (patrons et ouvriers) en défendant la profession. 
Siège social: café de l'Epoque, 9, place Jean-Jaurès, Tours. 


13 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale des 
anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école publique de 
Buxières-les-Mines. Rul: défendre et développer l'école laïque. Siège 
social: école publique de garçons, Buxières-les-Mines. 











18 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Notre-Da 

Pins de Lanvaux en Pluvigner, Bul: grouper les chefs de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soulien de 
l'école et des maîtres. Siège sucial: école privée de filles de Notre- 
Dame-des-Pins, Bieuzy-Lanvaux en Pluvigner, 





19 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. C'ub 
des petites cylindrées. Bul: pratique du cyclomotorisme., Siège social 
brasserie Barla, 22, rue Arson, Nice 





19 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asse- 
ciation sportive de l'école des filles de Lanester-Kérentrech. Hat. 
sports s social: école publique des filles, Lanester- 
Kérentrech, 


laires, Siège 


19 janvier 1452. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Foyer 
rural d' But: éducation et information technique ; 
émancipalion intellectuelle et morale de ses membres; aménagement 
des locaux nécessaires à 1a réalisation de ce but. Siège social: école 
publique, Arrancy-sur-Crusnes. 


19 janvier 1%52, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Société 

de l'école des garçons érentreoh. But: pratique 
des sh Siège social: évole publique des garçons, Lanester-Kéren- 
trech. . 








19 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Larient. Asso- 
ciation sportive Marie-Raulot, But: sports scolaires. Siège sacial : 
école publique des filles, bourg de Lanester. 


21 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

des parents d'élèves de l'école des Pervenches. Bul: grouper les 

chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 

Pe et des maitres. Siège social: 52, rue du Sergent-Vigné, 
oulouse. 


21 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Epave-Club. But: entr'aide et resserrer les liens de bonne cama- 
raderie entre les membres.” Siège social: Sport's-Bar, 1, rue de la 
République, Beausoleil. 














21 janvier 52. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Mete- 
Club de Saint-Médard-en-Jalles. But: encourager le sport des moto- 
cycles, tels que motocyclettes, sidecars, cyclecars. Siège social : mairie 
de Saint-Médard-en-Jalles. 


21 janvier 19%52, Déclaration à la préfecture de police. Ancienne fton- 
dat Péreire. Bul: recherche et étude de tous les moyens susce 

tibles de concourir au développement de centres hospilaliers et de 
soins, notamment de ceux créés à Levallois _ la fondation Isaac 
Péreire. siège social: 107, rue Paul-Vaillant-Couturier, Levallois-Perret. 


21 v— 192. Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Ciné- 
b des étudiants de Rennes. But: culture cinématographique. Sièga 
social: 1%, rue Saint-Yves, Rennes. 


21 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
de ts d'élèves de l'école La Marie. But: représentation des 
parents et aide à l'école sous toutes les formes. Siège social: route 
de Château-Gombert, à Saint-Jérôme, Marseille, 


2 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des chefs de famille et amis de l'école laïque Saint. 
Dominique (Terrasses). But: apporter son appui moral aux maîtres 
et maitresses et mettre à la disposition des familles et des enfants 
des moyens de culture et des services d'entr'aide. Siège social: 2, rue 
Saint-Francçois-de-Paule, Nice. PA 

















22 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
des CL de !' 


Association parents 

Cessolines. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école; soutien moral et matériel à l'école, aux 
familles et aux maitres; entente avec les associations semblables. 
Siège social: éco'e des Cessolines, rue de la Providence, Nice. 





2 janvier 195. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Assoc:ation des parents d'élèves de l'école institut Clavier. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
î l'école; soutien moral et matériel à l’école, aux familles et aux 
maitres; entente avec les associations semblables. Siège social: 
institut Clavier, rue El-Nouzah, Nice. 


2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Associa des parents d'élèves de l'école Cœli, But: 
grouper les chefs de famille ni la charge des enfants inscrits 
M l'école; soutien moral et matériel a l'école, aux familles et aux 
maitres; entente avec les associations semblables. Siège social: 


école Regina Cœæli, 5, rue Spitaliéri, Nice. 
22 janver 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des ts d'élèves de l'école de filles Institut 








Bul: soutien de l'école et des maitresscs. Siège social: 195, rue de 
Fontenay, Vincennes. 





23 janvier 1952, Déclaration à la sous-prélecilure de Morlagne-au- 
Perche. Association parents d'élèves de lécole de l'établisse- 
ment de Pigeon. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonclionne- 
ment et le développement de l'établissement d'enseignement, Siège 
social école de l'établissement de Pigeon, Saint-Hilaire-le-Châtel. 





25 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l'établissement des é'rangers. But: établissement des 
réfugiés étrangers, Siège social: Sû, rue de Lille, Paris 





% janvier 1952. Déclaration à la préleciure de police. Association 


des parents des élèves de l'école de filles, 63, rue des Meuniers, Paris. 
But: soutien de l’école et des maitres Siège social: 63, rue des 


Meuniers, Paris. 





29 janvier 1952. Déclaralion à la sous-préfecture de Chinon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école No’re-Dame de Langeais. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde de; enfants inscrits; 
soutien matériel et moral à l'école. Siège s9cial' école Notre-Dame, 
rue Descartes, Jangeais. 


_— 





Varis - Imprimerie des Journaux aflictets, 31, quai Vollaire 








— finnexe administrative. 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 





MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU TROISIÈME TRIMESTRE 1951 ‘ 





Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études éconamiques. 





Nuptialité. — Le nombre des mariages est inférieur à celui qui 
avait été enregistré au cours du troisième trimestre 1950; la baisse 
de la nuplialité continue donc à se manifester, Quant au rythme 
saisonnier, la modification qui était apparue en 19%0 se répète en 
4951: en effet, contrairement à ce qu'on observait avant la guerre, 
les résultats au troisième trimestre sont supérieurs à ceux du 
deuxième trimestre; il semble d'ailleurs que cette augmentation de 
la nuptialité du troisième trimestre se soit faite au dépens de la 
nuptialité au cours du quatrième trimestre. 

Le nombre des divorces continue également à diminuer. 

Natalité, — Le nombre des naissances est inférieur de 1,9 p. 100 
à celui du trimestre correspondant de 1950; rappelons que les dimi- 
nutions, par rapport à 1950, étaient de 6,5 p. 100 au premier trimestre 
et de 3,1 l 100 au deuxième trimestre, il est donc possible que la 
baisse de la natalité, qui s'était produite assez brusquement en 1950, 
connaisse un certain ralentissement; les résultats du quatrième 
trimestre montreront si celle hypothèse se confirme. 

La baisse, par rapport au deuxième trimestre, est la diminution 
saisonnière normale. 

Mortalité. — La mortalité atteint au troisième trimestre son niveau 
le plus bas de l'année. Par rapport aux années antérieures on ne 
relève aucune évolution sensible; les faibles accroissements du taux 
de mortalité que l'on note sont dus surtout au vieillissement de la 
population qui accroit le nombre de personnes les plus soumises 
aux risques de mort, 

Mortalité in/antile. — Sans accuser une variation aussi importante 
que de 1949 à 1950, le taux de mortalité infantile est un peu infé- 
rieur à celui du troisième trimestre 1950 et atleint le niveau de 





Caractéristiques de l'évolution démogrant que 
au cours de l'année 191. 
A partir de stalistiques des trois premiers trimestres, on pent 


évaluer les nombres des mariages, naissances et décès de l'année 


1951 : 


PC ATP RE ... J20,000 
PRIORCOS.. rsscsossceonsos soso. 20.000 
0 sonnentesstennmnsnnsssssss 00,000 
On peut en déduire les caractéristiques essentielles de l'évolution 
démographique. 
Le fait saillant est la diminution de la natalité, qui a succedé 


assez brusquement à une période de plusieurs années de stabilité 
ceite baisse est apparue au deuxième trimestre 1950 et s'est acren: 
tuée depuis, mais les résultats des deuxième et troisième trimestres 
1951 semblent indiquer un ralentissement du mouvement, comme 
les résuilats du troisième trimestre semblent le montrer. | 

Un autre fait caractéristique est la diminution de la mortalité 
infantile, dont le laux sera d'environ 45 décès de moins d'un an 
pour 1.000 naissances vivantes, contre 47 en 19% et 665 avant la 
guerre. 

La mortalité générale peut sembler n'avoir pas suivi la même 
évolution; en fait, la mortalité est, dans l'en emble, station 
depuis 1936 et soumise d'une année à l'autre à des fluctuahons 
aléatoires qui se traduisent en général par des pointes de mortalité 
pour les vieillards pendant les mois d'hiver, 


ire 
ro 























36 décès de moins d’un an pour 1.000 naissances, c'est le taux le Comple tenu de ces résullals, on peut évaluer la population de la 
plus faible qui ait été enregistré en France. France, au 1er janvier 1952, à environ 42.400.000 habitant 
Aperçu rétrospeciif du mouvement de la population. ï 
NOMBRES ABSOLUS ten milliers PROPORTIONS DÉCES 
pour _ babitants d'eafcate 
7”. CUR <:E de moins 
: ; Excédent 
PÉRIODES Population Divorces | Naissances Décès Décès g- Re Dos 
Mariages Mort-nés de de moins naissances Décédés pour 
moyenne iranserils | vivantes tous âces dés où sur mariés vivants 1000 née 
les décès vivants. 
1936-1958, 
ter trimestre....sss.ose | 41.900 55,2 5,03 160,4 5,69 186,9 11.7 ”_ di 107 155 180 6 
De HTIMESITE. ....osssss | 41.900 78,0 6,31 159,6 5,70 161,6 11,36 …— »0 1,0 1? 179 =. 
3e LriMESITE. ess. | 41.900 70,1 6,05 155,0 2,09 135.9 896 » 491 1 118 10 
1949. 
ter trimestre.....s..... | 41.700 58,8 9,26 223,2 5,83 197,8 11,27 + 25, 115 218 192 67 
De (riMesSITe....sssons 41.500 96,6 10,25 225,6 5,68 125,7 11.6 + 1M,9 487 918 119 7 
3e trimestre........... | 41.600 96,4 9,68 211,2 5,16 112,3 41,13 + 101,9 1Nû »)! 107 52 
& trimestre... 41.700 87,4 9,929 202,2 5,31 131,1 10,84 + ai TPS 122 1° ! 
1950, 
der (riMESIrE. .ssscsuvse | 41.800 54,8 82 222,8 5,65 118,2 1201 + 15 106 916 114 6! 
de (rIMESTTE. .s..esoses | 41.900 M,6 S,48 221,3 5,92 120,7 1100 4 90,6 ist 32 195 51 
3e trimestre .s.sssssss. 2.000 M5 8,87 210,2 5,21 1128 8,03 + 91,1 1 199 107 07 
& trimestre....sssssss 2.100 53,0 9,04 199,5 5,39 134,5 8,23 + 650 1% 158 127 29 
195L, 
ter trimestre........... |] 42.100 60,3 7,5% 208,4 5,66 178,7 11,28 | + 29,7 116 201 172 55 
2 trimesire.........e. 2.200 86,2 8,57 214, 35,69 131,7 10,67 é 0 16% 304 1s 1 
3° trimestre.......,... | 42.200 "1,0 8,50 206,3 5,06 113,3 7,53 + 9,0 172 19% 107 6 















































(a} Résultats précédents: voir Annexe administrative au Journal officiel du 7 octobre 1951. 
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Mouvement de la population de la France au cours du troisième trimestre 1951. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1%.) 


POPULATION natssances | | pecss EXCÉDENT (4) 

le 10 mure MARIAGES DIVORCES d'enfants ou déficit (—}) 
Eofants 

DÉPARTEMENTS 1916 déclarés vivants Au total. de moins d'us as. des naissances. 

(Nombres 

















ailiere.: |?" trim. 3 trim $ trim. 8e trim, Se trim. 5e trim. im. im. 3e trim. | 3e trim.,3e trim.| 9° trim. 3% trim. 
e *| sos | 1060 1000 | st. | se | . Lot0c0 | sose | 100 | 190 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Mouvement de la population. 
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DÉPARTEMENTS 


EXCÉDENT (4) 





| de moins d'un an 





3e trim. 3 trim. 
1050 



















Lot CERELELLLELELLLEE 


Lot-et-Garonne ..….. 
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Lozère ..........00 
Maipe-et-Loire eo... 
Manche .......esse 
Marne ses. 
Marne (Haute-) 
Mayenne ......:... 
Meurthe-at-Moselle. 
Meuse .........e. 
Morbihan so. 






Moselle .....ssss.se 
Nièvre .....sssosse 
Nord s.ssssssssese 
OS .ssoososossee 
ONE .....ssssessse 
Pas-de-Calais .....…. 
Puy-de-Dôme ...... 
Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées. (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 
Rhin (Bas-) ....... 
Rhin (Haut) ssssee 
Rhône sos 






Saône (Haute-)..….. 
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Savoie ........sse 
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Vaucluse ssssssssse 
Vendée ses 
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Vienne (Haute-) .… 
Vosges ...vou.sssse 
Yonne ...sss.ss se. 
Bellort ....s.s.sses 
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Evolution mensuelie de la mortalité au cours du troisième trimestre 1951 et des douze mois précédents. 
(Résultats provisoires.) 








JUILL. | AOUT | SEPT. | OCT, |} NOY DÉC | JANV FEV. | MARS | AVRIL | Mal JUIN JUIL. | AOUT | SEPT, 
196 1950 1950 1950 1960 1%0 1951 1951 1951 1961 1051 1051 1961 1951 1951 





Mortalité générale (tous âges) 
Nombre ce décès......... 39.475! 37.642! 35.600! 42.257! 44.978] 47.856! 63.254 | 58.380 | 57.051 | 49.609! 46.244! 38.723! 39.500! 97.287! 36.489 
Taux (Lh.sscoocssososssse 111 105 104 118 124 134 177 181 160 143 129 112 110 404 10 


Mortalité infantile (moins d'un 


an) 
Nombre de décès (2)... 2.978] 2.703] 2.347] 2.592] 2.709] 2.993] 3.840! 3.402} 4.042] 3.875) 3.741! 5.051! 2.773] 2.38!) 2.359 
37 #2 51 54 57 26 52 4 3 y 35 


Taux non reclifié (3)... #0 # 36 40 
Taux rectifié (4)......... 5 “2 38 40 si a 59 58 62 62 57 48 42 33 3 





















































tr Nombre de cécèe pour 10.000 habitants, taux ramené à l'année entière — (®) Mortnées non compris. On entend par mort-né una enfant non vivant à fs 
naissance où né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois jours francs au maximum). — (3) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 
1.000 nés vivants correspondants Taux calculé en rapportant les décès d'enfante de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois consiaéré et des 
doure mois précédents — (4: Taux calculé comme le taux précédent, mais les enfants nés vivants ot décédés avant la déclaration à l'état civil (légalement enrogistrés comme 
mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés pou de temps après leur naissance 

_ 





Décès suivant la cause et le sexe au ours du troisième trimestre 1951. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants du troisième trimestre 1950.) 




















































PP s —— —— 
%e TRIMESTRE 1051 3e TRIMESTRE 10% 
Moise M 

CAUSES DES DBCES Tous tiges de = Tous Ages. a À 

Les deux Sexe Soxe Les deux Les deux Sexe Sexe Les deux 

soxes masculin fémiaie sexes sexes masculin féminin. sexes. 

Tuberculose de l'appareil respiratoire. ....sssssss PETTIL 4.780 3.197 1.589 25 4.502 3.003 4.589 99 
Tuberculose, autres [OrMES.......scrosssssssssse bccsoece 1.049 567 482 77 978 504 74 1 
Syphulis (y compris tabes et paralysie générale)......... 256 210 116 4 973 233 110 36 
Fièvres lyphoïde et paratyphoides. .....s.sssssse PTTELIE 67 36 nt 2 s2 46 % 3 
Fièvre ondulante (brucelose}......sssosssssssus … 6 2 à = 11 n 7 Pa 
Dysenterie (toutes formes)......... PPETETLEELELELELELELLE 15 10 5 1 17 ii G n 
Scarlatine ,....sssssssssessonnese PPPPETEEEIILELIIIL PELELE 3 1 2 _ 42 n 8 m 
Dipat ONE s.sssoccooososoocccssesscecesssssesesseses ANPTTTE 25 12 12 3 # 5 17 6 
QUEIUChES .,....s.sssossssesomsressssss D mg 104 46 K 82 153 58 75 401 

M. iningite cérébro-spinale et autres infections méningo 

COCCIQUES ss... CT PT ER LUE #1 7 17 18 6 37 19 19 
TétANDS .....ssessmenenunss PPRETETELELELITET LEE LECELLEE 151 10 1 17 906 122 84 90 
PoliomyEle ,,ssssssssemssmmenemenemeneneenssenee ELITE 71 6 % n 15 y 4 2 
V: ri ol nn sn no so cnsesess e PPT _ — — — — — — = 
Ro ORNE RE EEE EE TETE EE LE TE EE CE LCEECE APRPEETE 139 63 76 74 34 14 p. 1] 19 
Ur née 0 000600606006. .-00008 …. 38 1 0 y 145 9» 
Autres maladies infectienses € mere: (NINEPPEETETETILE 550 26 264 111 544 250 994 7 
Cancers et tumeurs malis 4 css 17.0mM 8.868 9.023 8 17.589 8.68 8.951 à 
Tumor rs bénignes ou de mells nité non spécifiée Crossouse 52 459 193 5 913 385 55 8 
Lourémie à. scosssosocccnocsocccessésesetenesersssenesese 415 2» 193 6 179 24 155 2 
Diabète SUCrÉ. .. soon sesssssscsesessnéese 862 289 57 — 759 9 À 497 2 
Main li es endocrintennes, avilaminoses et autres mala- 

dies générales (Â).......ssmssssossssocssssssessesssses 621 222 299 22 65 303 3» 95 
Lésions vasculaires intr 1-Cr'amennes. ..sososssossssesees 12.084 5.620 6.164 2 11.758 5.406 6.352 #2 
Otite et mastoïdile.....s.sssesessmsssmunenessmmmssuseue 99 60 39 7% 90 51 39 7% 
Autres maladies du système nerveux et des organes des 

MAS scvovsoncesdo secs ansonsenesasenst es dotaveeettssoues 3.949 1.970 1.979 297 3.851 1.00 1.89 289 
Riuumatisme articulaire AÎgu......sssssossssssnnessses 105 42 63 — 109 46 6 1 
Maladies du cœur et des Vaisseaux. ...ssssssssssssesss 21.162 10.651 10.811 39 M.152 10.783 10.669 39 
Pneumontes et broncho-pneumonies (y compris la pneu 

monie infantile) (2)...sssssssssssssesssemesssosenesese . 3.416 1.791 1.625 680 3.609 1.818 41.761 645 
Autres maladies de l'appareil respiratoire. .sssssssssuse 2.297 1.374 ons 10 2 1tt 1.952 859 93 
Ulcère de l'estomac ou du duodé num scoécodeceséeses ces KIT 26 LC] —_ 994 923 6t pes 
AppermdiCile sssssssocsousonsssesssssonesenesssssses PPETTE 199 122 76 x | 24 425 99 4 
Herme, occlusion in 1.114 515 59%6 H 1153 507 6% n 
Cirrhose du Pole, sms mmnmmumsmsmmmumesemsnmensunsss 2.097 1.251 Ki6 1 4.797 1.152 63% 24 
Autres maladies de s 

diarrhée infantile) 2.167 1.109 1.058 63 2,129 1.240 1.189 921 
Néphrites os 1.57 860 719 6 1.:%6 758 668 7 
Autres maladies des appareils urinaire et génital....... 193 437 6 1 493 421 69 2 
Maladies de la grossesse, de l'accouchement et de l'état É. 

DOME sh scosuscconscononencosaSs sebasto 171 — 171 — an _ 201 pen 
Maladies de la peau, des os et des organes du mouvement 3659 161 208 49 397 187 10 47 
Maullormations congénita'es e iladies particulières à 

la première enfance ‘4)..... durera ccsseésecee 4.210 2,35 1.845 4.152 4.100 2.501 1.809 4.336 
DOME éécuscsonssuicucvocscoscotésateneevenids hist 7.764 2.991 4.833 — 7.864; 2.965 4.901 — 
Suicide , shoes don cécesssan ts odeesetaesate nt 1.593 1.208 385 — 1.562 1.159 373 — 
Autres canses de morts violentes ou accidentelles: 5,992 4.276 1.716 9% 5.638 4.126 1.512 72 
Causes mal définies ou non déclarées... ..ssssssssssssee 13.866 7.455 6.411 856 11,109 7.668 6.741 993 

lotal ut 'AUSES). .ssococosssossee cosecece 1 1192.36 59.066 54.27 1.530 112.806 58.682 54.124 8.028 
(A: Y compris les maladies du sang, à l'exception des leucémies, — (®) N° 763 de la nomenclature détaillée — (3: N° 764 de la nomenclature détaillée. — (4) Nos 
compris la pneumonie infantile et la divrrhée infantile classées respectivement avec los pneumonie et avec les affections digestives 
hs SE FSU UE 








Paris, — ]mprimerie des Journaux officuels, 31, quai Vollaire, 
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